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1. OBJET ET CONTEXTE DU CAHIER DES CHARGES DE CONSU LTATION 

Les zones d’activités économiques (ZAE) ont vocation à accueillir les activités industrielles et 
artisanales ainsi que des activités de service aux entreprises implantées, il est aujourd’hui 
nécessaire d’organiser l’offre de restauration rapide actuellement en pleine croissance,            
les « Food Trucks », afin de répondre aux besoins des salariés dans le respect des principes 
d’aménagement qualitatifs des zones d’activités économiques dont la Communauté 
d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées a la gestion. 

L’installation de commerçants ambulants est une opportunité pour compléter ce service à 
destination des salariés et contribue ainsi au développement des zones d’activités 
économiques de manière générale. 

Par ailleurs, la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées apporte un soutien 
actif à la prise en compte des circuits courts dans l’alimentation. 

Dans le prolongement de cette politique publique, la Communauté d’Agglomération souhaite 
accueillir des établissements mobiles de restauration (« Food Trucks ») capables de 
témoigner de l’intérêt de ces nouvelles attitudes face à l’alimentation. 

En ce sens, il a été décidé de lancer un appel à candidature auprès de notre réseau d’acteurs 
économiques afin de sélectionner les « Food Trucks » qui viendront occuper progressivement 
ces espaces sur le domaine public ou domaine privé communautaire. 

Le présent cahier des charges a pour objet la définition des conditions d’accueil de commerces 
ambulants de bouche et Food trucks sur plusieurs zones d’activités économiques de la 
Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées. 

 

2. RAPPEL DE LA DEFINITION DE COMMERCE AMBULANT 

Le commerce ambulant est une activité non sédentaire, pratiquée par un commerçant ou un 
artisan hors de l’établissement principal, ou sur la voie publique (halles, marchés, foires, fêtes, 
rues, abords des routes…). Il est réglementé et nécessite diverses autorisations. 

 
3. ACTIVITES AUTORISEES  

Sont autorisés sur les pôles économiques de Pyrène Aéro-Pôle (industrie et tertiaire), d’Euro 
Campus Pyrénées, de Sègues-Longues, de Saux, les commerces ambulants alimentaires de 
type sandwicherie, pizza, plats à emporter et tout autre commerce apportant une offre de 
restauration aux salariés des entreprises.  

Ne sont donc pas autorisés entre autre, les commerces ambulants non alimentaires, les ventes 
nocturnes et les ventes de produits uniques, type fruits de mer, fruits et légumes afin de ne 
pas concurrencer les animations des centres-bourgs.  

 
4. EMPLACEMENTS 

Les emplacements de commerces ambulants sur les parcs d’activités sont déterminés et 
réglementés par la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées, gestionnaire 
des ZAE.  
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4.1. Localisation des emplacements  

Les commerces ambulants alimentaires étant considérés comme du service aux salariés des 
entreprises, les emplacements sont situés au cœur des ZAE – cf. annexe 1 

4.2. Montant de la redevance 

Emplacements  Tarif proposé  

Sur Pyrène Aéro-Pôle – secteur tertiaire 10€TTC/jour 

Sur Pyrène Aéro-Pôle – secteur industriel  10€TTC/jour 

Sur l’Eurocampus Pyrénées 10€TTC/jour 

Sur le parc d’activités de Sègues Longues  5€TTC/jour 

Sur le parc d’activités de Saux 5€TTC/jour 

 

4.3. Jours et horaires d’installation  

Les emplacements sont mis à disposition du lundi au vendredi, uniquement sur les horaires 
de midi soit de 11h à 15h sauf pour l’emplacement Pyrène Aéro-Pôle secteur tertiaire où le 
samedi midi est autorisé. Afin de proposer un panel de service varié, un calendrier permettant 
la rotation de différents commerçants ambulants dans la semaine pourra être mis en place et 
suivi par le service Développement économique.  

4.4. Utilisation des emplacements  

Le commerçant ambulant sera le garant de la sécurité et de la propreté de l’emplacement sur 
lequel son camion sera stationné. Il devra ainsi prévoir le matériel nécessaire à l’évacuation 
des déchets de ses clients. L’installation de tables, manges-debout, et chaises sera 
règlementé en fonction des emplacements. Son activité ne devra pas porter atteinte au bon 
fonctionnement des entreprises implantées dans le parc d’activités. Toute dégradation du 
domaine public qui pourrait être constatée du fait du stationnement du véhicule sera remise 
en état aux frais exclusif de l’utilisateur.  

4.5. Durée   

L’autorisation est délivrée pour 3 ans qui commencera à courir au 1er janvier 2018.  

5. CONDITIONS D’ADMISSIBILITE 
 

Chaque demande doit se faire au moyen d’un dossier complet  déposé : 

 Par courrier :   
A l’attention de Monsieur le Président 
Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées 
Service Développement Economique 
Zone Pyrène Aéro-Pôle – Téléport 1 
CS 51331 
65013 TARBES cedex 9 
 

 Par courriel :   A nathalie.vera@agglo-tlp.fr 
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Ce dossier sera constitué des pièces administratives suivantes :  

5.1. Présentation du porteur du projet et attestati ons d’assurances 
 

 Les noms, prénoms, domicile et profession du pétitionnaire ; 
 Les coordonnées complètes du pétitionnaire : n° de téléphone et portable, adresse 

email ; 
 Une photocopie de la pièce d’identité du pétitionnaire ;  
 Une photocopie de la carte de commerçant permettant l’exercice d’activités non-

sédentaire ;  
 Un extrait d’inscription au registre du commerce et/ou des métiers (Kbis de moins de 3 

mois) ;  
 Une assurance en responsabilité civile se rapportant à l’exercice d’activités non-

sédentaires ; 
 Récépissé d’inscription à l’URSSAF ou Régime Social des Indépendants,  
 Récépissé d’inscription à la caisse d’assurance maladie des non-salariés,  
 Attestation responsabilité civile risques alimentaires,  
 Certificat de conformité du véhicule et agrément des services vétérinaires,  
 Certificat d’assurance du véhicule,  
 Certificat de participation au stage d’hygiène et de sécurité obligatoire lors de 

l’ouverture d’un Food-truck,  
 Expérience professionnelle en restauration du pétitionnaire ;  

 
5.2. Présentation du projet 

Cette partie du dossier est un texte expliquant le concept proposé par le commerçant, et 
comment le projet répond aux critères de sélection.  

Le texte devra comporter le détail des produits et menus proposés, en y intégrant les prix, et 
en indiquant les fournisseurs choisis par le pétitionnaire, actions de communications 
envisagées, actions mises en œuvre dans une démarche de développement durable etc… 

 
5.3. Présentation de l’infrastructure de vente 

Seuls les candidats disposant d’une infrastructure de vente dédiée, autonome en 
approvisionnement d’eau et d’électricité, et mobile seront admissibles. 
Aucun équipement, stand, ou infrastructure de vente ne pourra être mise à disposition des 
commerçants par la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées.  

Aucun branchement d’eau potable ne sera mis à disposition par la Communauté 
d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées. 

 
Parmi les principaux équipements admissibles :  

 Camion/camionnette ;  
 Triporteur ou vélo aménagé ; 

 Remorque aménagée ; 

 Roulotte aménagée ; 

Le dossier devra obligatoirement comporter des photos et/ou des plans de l’outil de vente 
permettant d’apprécier ses dimensions et ses qualités esthétiques. Les infrastructures de 
vente devront obligatoirement permettre de protéger les denrées alimentaires des souillures, 
lors du transport jusqu’à l’emplacement attribué. 
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L’installation devra permettre de garantir que la chaîne du froid et/ou du chaud sera strictement 
respectée. Un système de traçabilité des matières premières devra être utilisé pour prouver 
l’origine des produits vendus et utilisés pour la fabrication de l’offre proposée. 

Le matériel devra respecter toutes les normes sanitaires en vigueur (respect du plan de 
nettoyage…). En cas de plaintes ou de recours, des clients ou des autorités sanitaires, la 
responsabilité des commerçants sera totalement engagée et leur autorisation d’occupation du 
domaine public immédiatement révoquée. 

SEUL LE MATERIEL PROFESSIONNEL DESTINE A LA VENTE A MBULANTE DE 
DENREES ALIMENTAIRES POURRA ETRE ADMIS 

Les installations devront répondre à des garanties de sécurité strictes, notamment dans le cas 
où du matériel de cuisson serait utilisé. Dans le cas où la cuisson au gaz serait utilisée, le 
pétitionnaire devra en permanence vérifier la date de péremption du tuyau d’alimentation. Il 
devra disposer d’un extincteur adapté au risque. Pour les véhicules équipés d’installation au 
gaz, la Communauté d’Agglomération se garde le droit de vérifier les équipements de cuisson 
et de ne pas délivrer d’autorisation d’occupation du domaine public. 

L’équipement de cuisson devra être situé en arrière du banc de vente ou prévoir une protection 
efficace. 

Pour finir, un soin particulier devra être accordé à l’esthétique de l’infrastructure de vente : 
l’objectif étant de proposer une offre attractive pour la population salariée.  

5.4. Moyens humains et matériels 

Pour être recevable le dossier devra également présenter et lister :  

Les moyens matériels et humains nécessaires et adaptés à l’exercice de l’activité, ceci dans 
le strict respect de la législation applicable en matière d’hygiène, de protection des populations, 
et de droit du travail. 

Ainsi, le prestataire devra avoir préalablement rempli l’ensemble des obligations 
administratives applicables aux activités de restauration et de vente au détail de denrées 
alimentaires : déclarations à la Direction Départementale des services vétérinaires, formation 
des employés, respect de la législation en matière de concurrence, consommation et de 
répression des fraudes (réglementation des prix, débit de boisson…). 

Il devra préciser dans le dossier s’il exploitera le point de vente seul ou avec des employés, 
dans ce cas, le nombre de salariés devra être indiqué dans le dossier. 

Toutes les déclarations préalables et obligatoires à l’embauche devront avoir été réalisées par 
l’exploitant. 

 
5.5. Prescriptions techniques particulières 

L’implantation du stand de vente à emporter se fera hors de la circulation des véhicules et ne 
devra pas apporter de gêne à l’activité d’autres personnes. 

Aucune publicité ni pré-enseigne ne pourra être implantée sur le domaine public, à l’exception 
de l’enseigne signalant l’activité qui sera positionnée sur le stand provisoire. L’aire de 
stationnement occupée et ses abords devront toujours être maintenus dans un parfait état de 
propreté. Les détritus dispersés sur l’aire d’arrêt seront ramassés et évacués dans les 
containers situés à proximité, en fin de journée. 

Son activité ne devra pas porter atteinte au bon fonctionnement des entreprises implantées 
dans le parc d’activités. Toute dégradation du domaine public qui pourrait être constatée du 
fait du stationnement du véhicule sera remise en état aux frais exclusif de l’utilisateur.  
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6. DISTRIBUTION DES PLACES AVEC UN SYSTEME D’APPEL A CANDIDATURE 
 

6.1. Procédure de sélection (cf. schéma) 

Les personnes souhaitant exercer l'activité de commerçant ambulant, doivent déposer leur 
dossier auprès du service Développement économique de la Communauté d’Agglomération 
Tarbes-Lourdes-Pyrénées lors de l’appel à candidature.  

Pour les personnes ayant manqué l’échéance de l’appel à candidature, une liste d’attente sera 
établie.  

L’administration validera la conformité des dossiers de candidature reçus. Les dossiers 
incomplets ou ne satisfaisant pas aux conditions d’admissibilité seront rejetés et ne seront pas 
évalués par la commission. 
 
Les dossiers retenus seront ensuite examinés par les commissions « Développement 
Economique » et « Commerce, Centre-ville, Centre-bourg » qui émettront un avis. Le bureau 
communautaire se réunira pour rendre ses décisions. Un entretien sera éventuellement 
organisé avec les pétitionnaires pour éclaircir certains aspects du dossier déposé. 
 
L’administration contactera ensuite le pétitionnaire pour informer des résultats. La décision du 
bureau communautaire sera sans appel. Les candidats sélectionnés seront informés de la 
démarche à suivre pour obtenir leur permis d’occupation du domaine public. 
 
 
6.2. Critères d’évaluation 

La Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées souhaite accueillir des 
établissements mobiles « Food Trucks » capable de témoigner de l’intérêt des nouvelles 
attitudes face à l’alimentation : circuits courts, alimentation biologique, nouveaux 
comportements alimentaires, Slow Food, …. 

Dans cette optique, l’appréciation de l’offre proposée se fera selon les critères suivants :  

 Qualité et originalité de l’offre culinaire ; 
 Offre et gamme de prix accessible et adaptée (offre adaptée aux salariés des sites - 

maximum 7€) ; 
 Transformation et/ou assemblage des produits à bord de l’infrastructure de vente par 

l’exploitant et/ou son équipe ; 
 Traçabilité des produits faciles à obtenir ; 
 Respect de la notice de recommandation concernant la conservation des aliments et 

fournie en annexe de ce cahier des charges ; 
 Aspect général des infrastructures de vente : 

• Aspect extérieur soigné ; 
• Habillage graphique professionnel et distinctif permettant d’identifier facilement 

l’infrastructure de vente ; 
• Qualité du dossier de candidature ;  
• Dossier complet ; 
• Qualité et clarté de la présentation du projet. 
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6.3. Conditions d’exécution 

Le prestataire se verra accorder le droit d’occuper le domaine privé par arrêté, après jugement 
des offres et sélections par le bureau communautaire. 

Cette occupation sera accordée à titre précaire et révocable, uniquement pour la période 
définie dans l’article 4.5 de ce cahier des charges. 

La Communauté d’agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées pourra résilier l’autorisation 
d’occupation en cas de : 

• non-paiement de la redevance d’occupation du domaine privé,  
• non occupation de l’emplacement et du (ou des) créneau(x) attribué(s) sans 

information et accord de la Communauté d’agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées 8 
jours avant,  

• nuisances importantes et répétitives (sonores ou olfactives) ayant fait l’objet de 
plaintes,  

• non-respect des règles d’hygiène et de sécurité,  
• non-respect du projet « Food-Truck » présenté lors de la candidature. 

 

La non occupation d’un créneau sans information et accord de la Communauté 
d’agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées 8 jours avant l’absence envisagée, ne lèvera pas 
l’obligation de paiement de l’emplacement et du (ou des) créneau(x) concerné(s).  

La renonciation anticipée à un emplacement est autorisée. Elle doit être faite par lettre 
recommandée reçue impérativement 1 mois avant date de départ envisagée. Le départ ne 
pouvant intervenir moins d’un mois après la réception de ladite demande. Tout emplacement 
laissé libre suite aux cas précités, peut être attribué, par la Communauté d’agglomération, à 
un autre Food-truck. 

Tout changement d’activité ne devra être effectué qu’après accord de la Communauté 
d’agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées.  

Il pourra être mis fin à la présente autorisation sans que l’utilisateur puisse prétendre à 
quelconque indemnisation en cas de manquement à l'une des clauses du présent règlement.  

L'exploitation du commerce ambulant est réalisée aux risques et périls exclusifs du 
demandeur.  

En aucun cas, la Communauté d’agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées ne pourra être 
retenue pour responsable de tout incident qui pourra survenir du fait du stationnement ou de 
l'exploitation commerciale.  

La présente autorisation ne dispense pas le demandeur de s'acquitter des droits, taxes et 
impôts dont il serait redevable pour l'exploitation de son activité. 
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ANNEXE 1 : FICHES DES EMPLACEMENTS 

 

Emplacement n°1 : Sur le Parc d’activités de Sègues Longues à Bordères-sur-l’Echez  

 

 

Photo de l’emplacement :  

 

Nombre d’emplois à proximité : 300 

Jours d’ouverture : les midis lundi, mardi, mercredi, jeudi, vendredi 

Heures d’ouverture : de 11h à 15h 

Il n’y a pas de possibilités pour les commerçants ambulants de se brancher à une borne 
électrique. Ils devront donc fonctionner de manière autonome.  
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Emplacement n°2 : Sur Pyrène Aéro-pôle – secteur tertiaire à Juillan / Louey  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photo de l’emplacement :  

 

Nombre d’emplois à proximité : près de 1 200 emplois à proximité 

Jours d’ouverture : les midis lundi, mardi, mercredi, jeudi, vendredi et samedi  

Heures d’ouverture : de 11h à 15h 

Eléments techniques : espace privatif clôturé / raccordé à l’électricité / à proximité immédiate 
d’une salle de restauration mise à disposition par la collectivité 
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Emplacement n°3 : Sur Pyrène Aéro-pôle – secteur industriel à Lanne 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Photos de l’emplacement :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Nombre d’emplois à proximité : près de 500 emplois à proximité 

Jours d’ouverture : les midis lundi, mardi, mercredi, jeudi, vendredi et samedi  

Heures d’ouverture : de 11h à 15h 

Eléments techniques : possibilité d’installer 5 tables et chaises 
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Emplacement n°4 : Sur l’Euro-campus Pyrénées à Ibos  / Tarbes 

 

Photo de l’emplacement :  

 

 

Nombre d’emplois à proximité : près de 1 200 emplois à proximité 

Jours d’ouverture : les midis lundi, mardi, mercredi, jeudi, vendredi  

Heures d’ouverture : de 11h à 15h 

Eléments techniques : possibilité d’installer 5 tables et chaises 
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Emplacement n°5 : Sur le parc d’activités de Saux à Lourdes 

 

Photo de l’emplacement :  

 

Nombre d’emplois à proximité : près de 200 emplois à proximité 

Jours d’ouverture : les midis lundi, mardi, mercredi, jeudi, vendredi  

Heures d’ouverture : de 11h à 15h 

Eléments techniques : possibilité d’installer 5 tables et chaises 

Il n’y a pas de possibilités pour les commerçants ambulants de se brancher à une borne 
électrique. Ils devront donc fonctionner de manière autonome.  
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ANNEXE 2 : VENTE AMBULANTE DE PRODUITS ALIMENTAIRES  : RAPPEL DES 
OBLIGATIONS 

• Démarches administratives préalables : 
- Immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des 

métiers et de l’artisanat ; 
- Déclaration de l’activité ; 
- Carte de commerçant ou artisan ambulant dans le cas où l’activité est exercée hors 

de la commune de résidence du commerçant ; 
- Obtention de la « petite licence à emporter » pour la vente de boissons sans alcool. 

• Conformité des équipements : 
- Infrastructure de vente protégeant les denrées des souillures lors de leur transport 

et lors de leur exposition à la vente (protection vis-à-vis des intempéries et des 
clients) ; 

- Utilisation de matériaux résistants et imputrescibles, lisses et pouvant être nettoyés 
et désinfectés efficacement pour contenir, transformer, cuire et vendre les produits ; 

- Infrastructure de vente disposant d’un système hygiénique de lavage des mains 
(eau, savon, essuies main à usage unique) et pour le nettoyage du petit matériel. 

• Qualité des denrées alimentaires : 
- Utilisation d’un système de traçabilité prouvant l’origine des matières premières 

utilisées ; 
- Respect strict des dates limites de consommation (DLC) : conservation des 

étiquettes des produits entamés, des bons de livraison, des factures… 
• Conservation des aliments :  

- 63°C minimum pour tous les plats chauds ; 
- 8°C maximum pour les autres denrées périssables, notamment beurre, fromages 

affinés ; 
- 4°C maximum pour les produits à base de viande, lait cru ainsi que tout produit dont 

l’étiquetage précise une conservation entre 0 et 4°C ; 
- 3°C maximum pour les plats cuisinés à l’avance ; 
- - 18° C maximum pour les produits surgelés, notamment les glaces, crèmes 

glacées et les sorbets ; 
- + 4 °C maximum pour tout aliment d’origine végétale très périssable et dont 

l’absence de maîtrise de la température pendant une courte période peut présenter 
un risque microbien pour le consommateur, tel que les denrées végétales cuites ou 
précuites, prêtes à l’emploi, non stables à température ambiante ; préparations 
froides non stables, les salades composées, végétaux crus prédécoupés et leurs 
préparations, jus de fruits ou de légumes crus de pH supérieur à 4,5 ; produits 
décongelés ; produits non stables en distributeur automatique ; 

- Les températures des denrées doivent être vérifiées régulièrement : les ruptures 
de la chaîne du froid ou du chaud génèrent un risque pour le consommateur ; 

- Dans tous les cas, le commerçant devra se reporter au Guide de bonnes pratiques 
d’hygiène correspondant à son activité. 
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   Réglementation pour les commerçants ambulants 

Schéma de la procédure de demande place 

__________________________________ 

 

 

 

1er Septembre 2017 

Approbation du cahier des charges en 

Bureau Communautaire 

Lancement de l’appel à candidature par la 

CATLP 

Fin de réception des dossiers 

Sélection des commerçants ambulants en 

Commission Développement Économique 

et Commission Commerce des Centres 

Villes et des  Centres Bourgs 

Utilisation du domaine public possible 

pour une durée de 3 ans 

Accord de la CATLP envoyé par courrier 

(avec l’autorisation de stationner               

et le règlement) 

1er janvier 2018 

Août 2017 

30 Septembre 2017 

Octobre 2017 

Novembre 2017 

Demande 

d’installation 

reçue par la CATLP 

ou la commune 

Courrier 

d’information à 

la commune 

Dossier à 

redéposer tous 

les 3 ans Accusé de réception en préfecture
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FICHE SALLE GEORGES CAILLETTE 

 

 

 
DESCRIPTION/USAGES 

 

 
Salle de réunion située au premier étage du 
bâtiment Téléport 1, à Juillan, pour 
réunions, formations et réunions publiques 
 

 

 
DIMENSIONS/CAPACITÉ 

 

 
54 m² pour une capacité utile de 25 
personnes (places assises autour d’une 
table)  
 

 

 
ÉQUIPEMENTS/MATÉRIELS 

 

 
Vidéoprojecteur et écran de projection, 
accès internet, paper-board, sans 
modularité 
 

 
 
 

DISPONIBILITÉ/HORAIRES 

 
A l’année, hors week-end et jours fériés, sur 
réservation auprès de Nathalie VÉRA du 
Service Développement Économique         
au 05 62 53 34 44, par convention établie 
entre les parties, par journée ou ½ journée, 
sur des tranches horaires 8h30 - 17h30 et, à 
titre exceptionnel, plus tard en soirée 
 

 
 
 
 
 
 

USAGERS/TARIFICATION 
 

 
La salle est réservée en priorité aux 
organismes socio-économiques 
(collectivités, entreprises et associations) 
implantés sur le territoire de la 
Communauté d’Agglomération Tarbes-
Lourdes-Pyrénées aux tarifs suivants : 
 

- 50 € HT la ½ journée, TVA en sus 
- 90 € HT  la journée, TVA en sus 
-  

Pour les acteurs et organismes situés hors 
du territoire les tarifs sont les suivants : 
 

- 100 € HT la ½ journée, TVA en sus 
- 150 € HT la journée, TVA en sus 

 
 

 

 

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170830-BC30082017_08-
AU
Date de télétransmission : 01/09/2017
Date de réception préfecture : 01/09/2017



FICHE SALLE RAYMOND SAULNIER 

 

 

 
DESCRIPTION/USAGES 

 

 

Salle de réunion située au 1er étage du 
bâtiment Téléport 1, à Juillan, pour 
réunions, formations et réunions publiques 
 

 

 
DIMENSIONS/CAPACITÉ 

 

 

113,50 m² pour une capacité utile de 50 
personnes (avec tables) à 100 personnes 
(places assises)  
 

 

 
ÉQUIPEMENTS/MATÉRIELS 

 

 

Vidéoprojecteur et écran de projection, 
sonorisation (régie et micros HF), accès 
internet et antenne TV, pupitre, tables 
mobiles et rabattables, chaises empilables, 
avec modularité et configurations divers 
selon les besoins 
 

 
 
 

DISPONIBILITÉ/HORAIRES 

 

A l’année, hors week-end et jours fériés, sur 
réservation auprès de Nathalie VÉRA du 
Service Développement Économique         
au 05 62 53 34 44, par convention établie 
entre les parties, par journée ou ½ journée, 
sur des tranches horaires 8h30 - 17h30 et, à 
titre exceptionnel, plus tard en soirée 
 

 
 
 
 
 
 

USAGERS/TARIFICATION 
 

 

La salle est réservée en priorité aux 
organismes socio-économiques 
(collectivités, entreprises et associations) 
implantés sur le territoire de la 
Communauté d’Agglomération Tarbes-
Lourdes-Pyrénées aux tarifs suivants : 
 

- 60 € HT la ½ journée, TVA en sus 
- 110 € HT  la journée, TVA en sus 

 

Pour les acteurs et organismes situés hors 
du territoire les tarifs sont les suivants : 
 

- 120 € HT la ½ journée, TVA en sus 
- 200 € HT la journée, TVA en sus 
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FICHE SALLE ROBERT ET LÉON MORANE 

 

 

 
DESCRIPTION/USAGES 

 

 

Salle de conférence, de type auditorium, 
située au rez-de-chaussée du bâtiment 
Téléport 1, à Juillan, pour conférences, 
formations et réunions publiques 
 

 

 
DIMENSIONS/CAPACITÉ 

 

 

136 m² pour une capacité utile d’environ 
100 personnes (places assises) + PMR  
 

 

 
ÉQUIPEMENTS/MATÉRIELS 

 

 

Vidéoprojecteur et écran de projection, 
sonorisation (régie et micros HF ), accès 
internet et antenne TV, pupitre, estrade, 
paper-board, vestiaire, tables et chaises, 
selon les besoins 
 

 
 
 

DISPONIBILITÉ/HORAIRES 

 

A l’année, hors week-end et jours fériés, sur 
réservation auprès de Nathalie VÉRA du 
Service Développement Économique         
au 05 62 53 34 44, par convention établie 
entre les parties, par journée ou ½ journée, 
sur des tranches horaires 8h30 - 17h30 et, à 
titre exceptionnel, plus tard en soirée 
 

 
 
 
 
 
 

USAGERS/TARIFICATION 
 

 

La salle est réservée en priorité aux 
organismes socio-économiques 
(collectivités, entreprises et associations) 
implantés sur le territoire de la 
Communauté d’Agglomération Tarbes-
Lourdes-Pyrénées aux tarifs suivants : 
 

- 100 € HT la ½ journée, TVA en sus 
- 150 € HT  la journée, TVA en sus 

 

Pour les acteurs et organismes situés hors 
du territoire les tarifs sont les suivants : 
 

- 180 € HT la ½ journée, TVA en sus 
- 250 € HT la journée, TVA en sus 
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01/09/2017 Comité de pilotage stratégique et de suivi

4 juillet 2017

35 000 € 6% 80 000 € 14% 468 142 € 80%

60 000 € 12% 50 000 10% 391 300 € 78%

40 000 20% 50 000 € 24% 114 298 € 56%

180 000 € 32% 52 000 € 9% 337 453 € 59%

0 € 1 858 193 € 547 000 € 29% 0 € 275 000 € 15% 0 € 0% 90 000 € 132 000 € 7% 50 000 € 3% 1 311 193 € 71%

800 000 € 32% 150 000 € 6% 300 000 € 12% 150 000 € 6% 1 063 693 € 43%

15 000 € 25% 15 000 € 25% 30 000 € 50%

50 000 € 15% 50 000 € 15% 235 563 € 70%

180 000 50% 50 000 € 14% 130 220 € 36%

140 000 € 25% 428 529 € 75%

52 650 € 9% 60 000 10% 175 213 € 29% 312 622 € 52%

0 € 4 388 490 € 2 187 863 € 50% 180 000 € 52 650 € 1% 65 000 € 1% 260 000 € 12% 140 000 € 3% 240 213 € 5% 2 200 627 € 50%

42 266 € 7 943 € 7% 70 551 € 58%

164 570 € 30% 137 142 € 25% 246 857 € 45%

19 514 € 35% 36 241 € 65%

36 721 € 15% 44 445 € 18% 31 000 € 13% 37 936 € 16% 93 445 € 38%

106 978 35% 106 978 € 35% 40 000 € 16% 51 695 € 17%

229 600 0 € 229 600 € 35% 196 800 € 30%

74 929 € 22% 12 000 € 4% 49 323 € 14% 205 962 € 60%

66 906 € 2 272 495 € 1 370 944 € 60% 336 578 € 655 064 € 29% 221 044 € 10% 0 € 0% 31 000 € 1% 127 259 € 901 551 € 66%

66 906 € 8 519 178 € 4 105 807 € 48% 516 578 € - 982 714 € 12% 286 044 € 3% 350 000 € 4% 303 000 € 4% 417 472 € 5% 4 413 371 € 52%

DEPROGRAMMATION PROGRAMME OPERATIONNEL 2016

17 263 € 23% 17 263 € 23% 39 459 € 53%

305 650 € 253 955 € 83%

Convention TEPCV                                                         

Région/FEDER : différencier dépenses 

accéssiblité et rénovation énergétique                                                   FEDER TEPcv

22%

Région : non éligible                                                 

CD65 : dépenses éligibles 216 515 € HT

Création d'une crèche passerelle

DETR notifiée

Contruction d'un cabinet médical et paramédical Barbazan-Debat
Commune de 

Barbazan-Debat
501 300 € 110 000 €

Tarbes
CCAS Ville de 

Tarbes
204 298 € 90 000 €

DETR : 40 000 € en 2015 + 25 929 € en 2016                                                                      

Région : dossier à redéposer pour 2 

logements                                                                           

CD65 (FAR) : 19 200 € pour tr. 1 + 20 000 € 

pour tr. 2 

Convention TEPCV                                                        

FEDER : dossier incomplet. En attente 

dossier définitif.

 La commune a aussi sollicité un prêt CAF 

(37 936 €)                                             

Région : dépense subventionnable = 22 695 € 

- en attente délibération et calendrier des 

travaux

Le Parvis 600 485 € 287 863 €

Agglo TLP

48%

DRAC

Construction d'une salle multimodale - tranche 2 Bordères-sur-l'Echez
Commune de 

Bordères-sur-l'Echez

Total 10

Rénovation/requalification des Haras de Tarbes - Tranches 1 et 1 bis                   Tarbes

11- ATTRACTIVITE ET GRANDS EQUIPEMENTS CULTURELS ET SPORTIFS

25%568 529 €

150 102 €

FSIL

140 000 €

62%

TOTAL

Rénovation énergétique du groupe scolaire de l'école Voltaire  Tarbes  Ville de Tarbes 

Total 12

120 760 €

243 547 €

Communes de 

l'agglomération

Rénovation énergétique et mise aux normes accessibilité de la maison 

communale
Bours

42%50 209 €

FSIL

Restructuration du presbytère avec réalisation de logements économes 

en énergie et accessibles PMR
 Sarrouilles 

Commune de 

Séméac

459 200 € 70%

CONTRAT REGIONAL UNIQUE AVEC LA COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DU GRAND TARBES 2015-2017/2020

Total aides publiques 

sollicitées  

Les plans de financement indiqués sont prévisionnels et présentés par les maîtres d'ouvrages ; ils ne deviendront définitifs qu'après instruction technique des dossiers par les partenaires financiers et après accord des assemblées délibérantes du conseil régional et du conseil départemental et des comités de programmation des crédits d'État.

Autofinancement  Maître d’ouvrage
Coût total 

TTC

Programme Opérationnel année 2 - 2017

ObservationsRégion  

TEPcv

DETR

CD65 FAR 2017

10- CADRE DE VIE

Cœur de village - tranche 4 Barbazan-Debat

Intitulé de l'opération
Autres 

financements
Localisation du projet

Coût total

HT Dynamisation des 

communes urbaines

Europe Etat  Developpement 

Territorial

Département  

CAF

CA TLP Programmation 

2016 - CI

dont 150 000 € acquis en 

2016

CD 65 : dépense éligible 367 434 € 

DETR notifiée

Subvention CAF 45 000 € acquise                      

Commune de 

Barbazan-Debat
583 142 € 115 000 € 20%

CAF + Ville de Tarbes

44%

Agglo TLP

FEDER

CD65 - FAR + Agglo TLP 

(2016) acquis

12- LA RENOVATION ENERGETIQUE ET L'ACCESSIBILITE DES BATMENTS PUBLICS

Commune de Bours

656 000 €

40%

548 569 € 301 712 €

DETR 2015 et 2016 + TDIL

Rénovation énergétique de 1 logement de fonction pour accueillir un 

réseau d'acceuil d'assistantes maternelles (RAM) et Agenda 

d'accessibilité programmée 2017

Région : en attente délibération CA TLP

Région : en attente délibération CA TLP + 

tableau des surfaces

Ville de Tarbes 2 463 693 € 1 400 000 €

60 000 € 30 000 €

Etat : FSIPL attribué en 2016 sur les 

acquisitions.                                                     

C65 : tr 1 bis = complément de financement 

de la tranche 1 présentée en 2016 - accord 

de principe, en attente résultats de l'étude et 

engagement des co-financeurs pour la 

tranche 1.                                              Région 

et CA TLP : en attente étude

Agglo TLP

57%

Programmation 2016 - CI

Construction d'un local pour le canoe-kayak Tarbes

50%Rénovation du palais des sports (tribunes) Tarbes Ville de Tarbes

Agenda d'accessibilité programmée  2017 Tarbes Ville de Tarbes

Total 11

Investissements Ibos et autres communes

Agenda d'accessibilité programmée - tranche 2

Ville de Tarbes 360 220 € 230 000 € 64%

FEDER Axe X-2

100 000 €335 563 €

Acquisition d'un matériel mobile de projection numérique Le Parvis 73 985 €

Aménagement de l'ilôt du stade - quartier Laubadère

Communauté 

d'Agglomération 

Tarbes-Lourdes-

Pyrénées

Séméac

30%

 Commune de 

Sarrouilles 

34 526 € 47%

35%

Ville de Tarbes

55%

342 214 € 136 252 €

Dossier incrit au plan d'actions 2017 du 

Contrat de Ville 2014-2020 - Axe 

Renouvellement Urbain                                                                         

Région : en attente AdAP et calendrier des 

travaux

Accessibilité des bâtiments publics 2017 Aureilhan
Commune 

d'Aureilhan
66 906 € 55 755 € 19 514 €

Région : en attente AdAP et calendrier des 

travaux

Tarbes

Revitalisation centre-bourg - tranche 2017

FSIPL 2016 acquis

DETR : 120 000 € pour logements sociaux + 

60 000 € pour commerces                                  
Ibos Commune d'Ibos 569 453 € 232 000 € 41%

DETR notifiée
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Version du 11/05/2017 

Charte de l’Achat Public 

 Au service de l’économie haut-pyrénéenne 

Les collectivités territoriales des Hautes-Pyrénées regroupées au sein de l’Association Ambition Pyrénées 
s’engagent en faveur d’une politique d’achats responsables.  
 
Préambule : 
« Avant d’être un acte juridique, l’acte d’achat est un acte économique ». Tel est l’esprit de la récente 
réforme des marchés publics,  comme le rappelle régulièrement Jean Maïa, directeur des affaires juridiques 
du ministère de l’Economie et pilote de cette réforme.  
 
C’est pourquoi, en tant qu’acteurs de l’économie haut-pyrénéenne, les signataires de la Charte ont souhaité 
se mobiliser afin de rendre plus lisible leurs politiques d’achats, et de ainsi soutenir la dynamique de 
l’économie 
 
Ils ont aussi l’ambition de diffuser et de s’approprier des pratiques d’achat vertueuses, en matière par 
exemple de développement durable et d’insertion sociale. 
 
La Charte, qu’ils ont élaboré, a pour objectif premier d’expliciter et d’homogénéiser le fonctionnement de la 
commande publique à l’échelle du département afin d’en faciliter l’accès, même aux plus petites entreprises, 
en utilisant tous les leviers permis par la réglementation en vigueur.  
 
Elle s’appuie sur trois axes de la politique d’achat des collectivités signataires notamment le Département, la 
ville de Tarbes et la Communauté d’agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées :  

- Le développement de la performance économique des achats, concrétisée par des réductions de 
coût, une meilleure qualité pour les utilisateurs et une maîtrise de la consommation, le choix de 
modalités d’allotissement les plus appropriées pour organiser et structurer la commande en fonction 
du besoin et du tissu économique et l’encouragement à l’innovation ;  

- Le développement d’une politique d’achats responsables, pérennisant la démarche d’insertion par 
l’activité économique, par le biais des marchés et clauses d’insertion, et marchés réservés aux 
entreprises adaptées et établissement d’aide par le travail, et poursuivant l’intégration du 
développement durable dans les pratiques d’achats, aux moyens de critères environnementaux, 
privilégiant les circuits courts et la prise en compte du coût global ; 

- La connaissance du tissu économique et l’approfondissement de la relation fournisseurs, avec la 
volonté de donner une bonne visibilité sur les activités, le fonctionnement et les achats programmés. 

 
Les signataires prennent donc 5 engagements :  
1/ Garantir la performance de l’achat 
2/ Promouvoir l’achat durable et responsable 
3/ Simplifier et dématérialiser les démarches administratives 
4/ Améliorer les conditions d’exécution des marchés 
5/ Améliorer la relation fournisseur et la maitrise des risques 
 
Cette charte, issue d’un véritable travail collaboratif entre les signataires,  adaptée aux contraintes et 
enjeux locaux, s’appliquera aux marchés dont les collectivités signataires sont pouvoirs adjudicateurs. 
Cette charte donnera lieu à une évaluation annuelle du respect de sa mise en œuvre par les collectivités 

signataires.  
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Version du 11/05/2017 

Article 1 : Garantir la performance de l’achat 

Dans le cadre d’une démarche d’amélioration continue, il s’agit de garantir une bonne utilisation des 

deniers publics autour de : 

- l’application des règles de la Commande publique articulées autour des 3 grands principes de 

liberté d’accès à la commande publique, d’égalité de traitement des candidats et de transparence 

des procédures), 

- une fonction d’achats professionnalisée tout en facilitant l’accès à la commande publique aux PME 

et TPE.  

Nos engagements : 

- Informer largement et le plus en en amont possible sur les volumes d’achats à venir et sur les 

consultations à engager ainsi que sur l’allotissement retenu pour les grosses opérations. 

- Pratiquer un allotissement des prestations et travaux en fonction des secteurs et métiers concernés, 

pour faciliter l’accès des plus petites entreprises. 

- Faciliter l’accès à la commande publique des plus petites entreprises, la présentation des 

candidatures sous forme de groupement sans imposer systématiquement le groupement solidaire 

lorsque celui-ci n’est pas indispensable à l’exécution du marché. 

- Définir avec précision les besoins et n’exiger que des moyens adaptés à la nature, la technicité et au 

volume des prestations. 

- Développer les capacités de négociations des acheteurs de la collectivité par une systématisation 

chaque fois que la réglementation le permet et une professionnalisation de la démarche. 

- Sélectionner les offres les mieux disantes en adaptant les critères de sélection des offres aux 

spécificités du marché sans que le critère prix ne prévale de façon systématique. 

- Déceler les offres anormalement basses. 

Article 2 : Promouvoir l’achat durable et responsable 

Dans le cadre de leurs plans climat ou leurs engagements en faveur du développement social, du 

développement durable du territoire, les signataires s’engagent à mettre en place une politique globale et 

évaluable d’achats responsables, formalisée autour de 2 axes : 

- Diminuer l’impact de l’activité sur l’environnement 

- Faire évoluer les pratiques, notamment par la mise en œuvre de clauses sociales 

 

Nos engagements :  

- Développer l’analyse des besoins en raisonnant en coût global. 

- Développer l’intégration de clauses de performances en matière de protection de l’environnement 

(économies d’énergie, réduction des émissions de CO2, réduction des emballages, réduction et 

valorisation des déchets) dans les conditions d’exécution des marchés ou pour le choix de l’offre 

économiquement la plus avantageuse et développer les indicateurs nécessaires à la mesure et au 

suivi de la performance sur ce thème. 

- Recourir à des critères  plus qualitatifs tels : les conditions de production et de commercialisation, la 

garantie de la rémunération équitable des producteurs, les performances en matière de protection 

de l’environnement, de développement des approvisionnements directs de produits de l’agriculture 

(circuits courts). 
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- Favoriser l’intégration dans les marchés des clauses d’insertion en créant du lien avec les outils de la 

formation, des acteurs de l’insertion et de soutien économique aux entreprises qui en sont les plus 

éloignées, et assurer un soutien aux entreprises dans le cadre de la mise en œuvre de ces clauses. 

- Développer le recours à des marchés réservés aux entreprises adaptées ou établissements et services 

d’aide par le travail afin de favoriser l’accès ou le maintien à l’emploi des personnes handicapées. 

- Développer les marchés d’insertion, avec le support d’une activité technique, afin de favoriser les 

structures agissant en faveur de l’insertion sociale. 

- Valoriser les démarches des entreprises quant à leur responsabilité sociétale sans en faire un critère 

d’attribution en soi dans les marchés. 

Article 3 : Simplifier / Dématérialiser 

La réponse à une consultation est parfois perçue comme une procédure complexe pour de nombreuses 

entreprises, en particulier les plus petites. Les acheteurs publics souhaitent encourager les petites 

entreprises à « Oser la commande publique ». 

 

Nos engagements :  

- Simplifier les démarches des candidats pour le dépôt de leurs candidatures et de leurs offres. 

- Etendre la dématérialisation des procédures et ne pas réclamer des documents déjà fournis lors 

d’une précédente consultation. 

- Adapter les exigences de renseignements demandés et les niveaux de capacités à l’objet du marché 

- Utiliser des dossiers de consultations des entreprises simplifiés pour les marchés de faible montant 

- Fournir tant que possible des cadres de mémoires techniques aux candidats. 

- Simplifier les démarches de soumission notamment via l’expérimentation du MPS (marché public 

simplifié). 

Article 4 : Améliorer les conditions d’exécution des marchés 

Les incertitudes dans l’exécution et le règlement des marchés publics risquent de pénaliser les entreprises, 

et surtout les plus petites d’entre elles. 

 

Nos engagements :  

- Préciser les conditions d’exécution des marchés et les contraintes qui pèsent sur leurs titulaires dès 

le lancement de la consultation (par exemple sur les travaux : planning, multiplicité d’intervenants, 

rôle des maîtres d’œuvre et contrôleurs techniques…) 

- Adapter les clauses juridiques à la spécificité du marché et à la typologie des fournisseurs associés 

(pénalités plafonnées et adaptées aux risques…) 

- Développer la mise en place des clauses incitatives et/ou primes 

- Veiller au respect des délais de paiement de fournisseurs 

- Prévoir, à titre expérimental, une avance supérieure à l’avance légale obligatoire de 5 % sans 

constitution financière afin de participer au soutien du besoin de financement des projets engagés 

pour notre compte 

- Adapter les garanties financières exigées en fonction des enjeux des marchés 

- Organiser une réunion de lancement de marché, avant tout démarrage, pour les grosses opérations. 
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Version du 11/05/2017 

- Assurer une évaluation efficace et transparente, qualitative et quantitative, des prestations réalisées 

dans le cadre des marchés en développant des outils de performance des fournisseurs 

Article 5 : Améliorer la relation fournisseurs et la maîtrise des risques 

Le dialogue est le fondement d’une relation gagnant-gagnant. Développer des relations commerciales 

efficaces et humaines avec les fournisseurs, notamment par l’information et le retour d’expériences est une 

priorité pour les signataires de la charge. 

 

Nos engagements :  

- Réfléchir aux approches fonctionnelles dans les cahiers des charges 

- Favoriser les propositions de variantes des fournisseurs susceptibles d’améliorer coûts et qualité, en 

faisant appel à leur capacité d’innovation 

- Sensibiliser les agents et les fournisseurs à la nécessité d’observer un comportement respectueux 

des règles de l’éthique propice au développement des relations commerciales 

- Développer les rencontres avec les fournisseurs et leurs organisations professionnelles 

- Informer les fournisseurs et leurs organisations professionnelles de la stratégie d’achat de la 

collectivité 
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PM 04/08/2017 

 

 

AVENANT N° 1 

à la 

CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDE 

entre  

la Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées (CATLP)  

et la Ville de Lourdes 

 

 
Entre 

 

La Communauté d’Agglomération-Tarbes-Lourdes-Pyrénées, représentée par son Président 

Gérard TREMEGE en vertu d’une délibération en date du  

 

La Commune de Lourdes représentée par son Maire en exercice, Josette BOURDEU, en vertu 

d’une délibération en date du  

 

ci-après dénommés les membres, 

 

Vu la convention constitutive d’un groupement de commande entre la Communauté 

d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées et la Ville de Lourdes en date du 14/03/2017, 

 
Il a été convenu de modifier la convention constitutive ainsi qu’il suit : 

 

Article unique – OBJET DE L’AVENANT 

 

Les prestations pouvant faire l’objet d’un achat groupé par le groupement de commandes 

constitué entre la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées et la Ville de 

Lourdes sont élargies. 

 

Selon les besoins des membres, une procédure d’achat groupé (marché public ou accord-

cadre, que la procédure soit adaptée ou formalisée) pourra être mise en œuvre dans les 

domaines suivants : 

- Téléphonie et VPN, 

- Prestations de service et fournitures relatives aux techniques de l’information et de la 

communication  

- Prestations de service et fournitures relatives à l’informatique et à la bureautique. 

 

Les autres clauses de la convention initiale sont inchangées.  

 

Fait le   
 

Membres du groupement Signataires Signatures 

Communauté d’Agglomération 

Tarbes Lourdes Pyrénées 

Gérard TREMEGE 

Président 
 

Ville de Lourdes 
Josette BOURDEU 

Maire 
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CONVENTION 

ENTRE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

TARBES LOURDES PYRENEES (CA TLP) 

ET 

L’ORGANISME DE GESTION DES ECOLES CATHOLIQUES (OGEC) 

DE SAINT PE DE BIGORRE 

 

 

Entre 

 

La Communauté d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées ici dénommée CA TLP, 

representé par son Président Monsieur Gérard TREMEGE, dûment habilité à signer la 

présente convention en délibération en date du 30 août 2017, 

 

ET 

 

L’Organisme de Gestion des Ecoles Catholiques de Saint Pé, ici dénommé OGEC de Saint 

Pé, dont le siège est situé 28 rue du Général De Gaulle 65270 Saint Pé de Bigorre, représenté 

par sa Présidente, Madame Anne COSPIN, 

 

Il a été arrêté et convenu ce qui suit : 

 

En application de l’article L 442-13-1 du code de l’éducation et de la circulaire du ministère de 

l’Education Nationale n° 2012-025 du 15-2-2012, la CA TLP décide de verser à l’OGEC de 

Saint Pé une contribution destinée à financer le coût de fonctionnement des classes privées 

sous contrat d’association (classes élémentaires et maternelles) pour les élèves domiciliés sur 

le territoire de la CA TLP. 

 

Les modalités d’attribution de cette participation ont pour objectif de permettre à l’OGEC de 

Saint Pé d’assurer la continuité de sa mission éducative. 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

Article 1 : objet 

La présente convention a pour objet de définir les conditions de financement des dépenses de 

fonctionnement des classes d’enseignement du premier degré de l’école privée Sainte 

Elisabeth de Saint Pé de Bigorre par la CA TLP 

 

Article 2 : Montant de la participation intercommunale pour les années 2017 à 2020 : 

Le coût moyen annuel de l’élève de la CA TLP pôle sud  basé sur les dépenses de 

fonctionnement de l’année 2016 des écoles publiques de Lourdes, Adé, Poueyferré, Loubajac, 

Lézignan, Saint Pé, est de : 803,40 euros.  

 

Le montant de la participation versé annuellement par la CA TLP est égal au coût moyen de 

l’élève ainsi défini,  multiplié par le nombre d’élèves réellement constatés sur les classes de 

l’école  privée Sainte Elisabeth. 
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Le montant de la participation ci-dessus défini sera réévalué au 1er janvier de chaque année 

en tenant compte de la variation de l’indice INSEE des prix à la consommation hors tabac de 

l’ensemble des ménages, en appliquant  le dernier indice connu au moment de la révision sur 

la base de l’incidence du mois d’octobre 2015 base 100 année 2015. 

 

En cas de disparition ou de modification de l’indice, la prise en compte d’un autre indice devra 

faire l’objet d’un avenant. 

 

La formule de révision s’établit comme suit : 

Pn = P0 + P0 x ((In-I0)/I0) 

 

P0 = la base 0 est de 803,40 € pour les élèves maternelles et  élémentaires  (valeur 2017 de 

participation) 

 

I 0= prix à la consommation hors tabac de l’ensemble des ménages, la base 0 est le mois 

d’octobre 2015, base 100 année 2015 : 100,01 

 

Cette participation pourra être versée annuellement. 

 

Le montant de cette participation ne pourra en aucun cas ramener le coût moyen de l’élève 

des classes maternelles et élémentaires de l’OGEC de Saint Pé à un montant supérieur au 

coût moyen de l’élève des classes maternelles et élémentaires publiques  de la CA TLP pôle 

sud. Dans cette hypothèse la participation serait réajustée à due concurrence. 

 

Article 3 : Effectifs pris en compte 

Seront pris en compte tous les élèves maternelles et élémentaires qui fréquentent l’école 

privée Sainte Elisabeth dont le domicile administratif des parents ou tuteurs se trouvent sur 

les communes du territoire sur lesquelles la CA TLP est compétente. 

 

Un état nominatif des élèves inscrits à l’école  privée Sainte Elisabeth en septembre, état 

certifié par le chef d’établissement, sera fourni chaque année au mois d’octobre. Cet état, 

établi par classes, indiquera les prénoms, noms, date de naissance et adresse de résidence 

des parents ou tuteurs légaux des élèves. 

 

Etant précisé que la participation financière 2017 a pris pour référence le nombre d’élèves 

scolarisés sur l’année scolaire 2016/2017 soit  36 élèves. 

 

Article 4 : Prestations assumées par la CA TLP 

En complément de cette participation, la CA TLP s’engage à maintenir l’intervention des  

éducateurs sportifs du pôle sud dans le cadre de la dispense des cours d’EPS au Palais des 

Sports de Lourdes ou les structures de la commune de Saint Pé de Bigorre et ce dans les 

mêmes conditions que pour les écoles publiques, en fonction des disponibilités des salles. 

Il en découle que cette prestation serait supprimée si elle venait à l’être pour les écoles 

publiques. 

 

La CA TLP pourra en outre verser des financements complémentaires pour les activités 

facultatives de type classes de découverte, sorties pédagogiques, sorties salle omnisports, 

voyages scolaires…. selon les modalités et conditions adoptées par l’agglomération et ce dans 

les mêmes conditions que pour les écoles publiques. 
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Il en découle que cette prestation serait supprimée si elle venait à l’être pour les écoles 

publiques. 

 

Comme pour les élèves de l’école publique, la CA TLP financera les frais de transport 

occasionnés par les activités «piscines » de l’école Sainte Elisabeth qui sont des activités 

obligatoires.  Une subvention complémentaire correspondant au montant des frais de 

transports de l’année scolaire en cours sera ainsi versée annuellement. 

 

Article 5 : Obligations comptables 

L’OGEC de Saint Pé s’engage : 

1. A fournir chaque année le compte rendu financier signé par la présidente ou toute 

personne habilitée, dans les six mois suivant la clôture de l’exercice ou avant le 1er 

juillet au plus tard l’année suivante. 

2. A adopter un cadre budgétaire et comptable conforme à la règlementation en vigueur 

et à fournir lesdits comptes annuels dans les six mois suivant la clôture de l’exercice. 

 

Si l’OGEC de Saint Pé est soumis à l’obligation légale de faire procéder à la certification d’une 

(ou plusieurs) commissaire(s) aux comptes ou si elle fait appel volontairement à un contrôle 

exercé par un commissaire aux comptes, elle transmettra à la CA TLP une copie des comptes 

certifiés 

 

La CA TLP s’engage à communiquer chaque année dans le courant du 1er trimestre : 

La réévaluation de sa participation financière aux dépenses de fonctionnement de l’école 

privée Sainte Elisabeth par l’application de l’indice de révision 

Le coût moyen de l’élève du publique ainsi que les éléments ayant permis son calcul, afin de 

permettre la vérification du respect du dernier alinéa de l’article 2 de la présente convention. 

 

Article 6 – Autres engagements 

L’OGEC de Saint Pé communiquera sans délai à la CA TLP toute information relative à des 

changements substantiels relatifs à ses statuts, ses objectifs et ses représentants ; l’OGEC de 

Saint Pé s’engage également à transmettre un rapport d’activité annuel. 

 

Article 7 – Représentant de la communauté 

Conformément à l’article L 442-8 du code de l’éducation, l’OGEC de Saint Pé invitera le 

représentant de la CA TLP à participer chaque année, avec voix consultative, à l’assemblée 

générale de l’association. 

 

Article 8 – Durée de la convention 

La présente convention prend effet au 1er janvier 2017 pour se terminer au 31 décembre 2020. 

 

Fait à Juillan, le …… 

 

Pour l’association OGEC de Saint Pé   Le Président de la CA TLP 

La présidente 

 

 

Anne COSPIN      Gérard TREMEGE 

 

Accusé de réception en préfecture
065-200069300-20170830-BC30082017_26A
-AU
Date de télétransmission : 01/09/2017
Date de réception préfecture : 01/09/2017



le 22/8/ 2017

Hors : transport, ETAPS, service administratif

abattement fluide, téléphone, produit d'entretien et travaux effectués

Mat. Lannedarré Mat. Lapacca Mat. Ophite Mat Darrespouey LAPACCA AUZON ANCLADES SAINT PE ADE LOUBAJAC POUEYFERRE LEZIGNAN

total 

maternelle de 

Lourdes

TOTAL  CCPL  Hors 

lourdes + primaire 

Lourdes

TOTAL GLOBAL 

CCPL 

MATERNELLE et 

PRIMAIRE

FONCTION 1 - ENSEIGNEMENT

11 - Enseignement du permier degré

 Bâtiment des écoles

60631 fournitures d'entretien 2 395,57 €          1 974,65 €     1 040,77 €   2 037,77 €         2 248,33 €     2 956,49 €     576,11 €      708,64 €      1 244,63 €      719,89 €        2 023,82 €       710,87 €         7 448,76 €       7 448,76 €                      18 637,54 €          

60628 autres  fournitures 241,65 €        387,73 €      394,55 €            401,69 €        917,35 €        129,04 €      399,93 €      234,86 €         130,55 €        172,57 €          226,77 €         1 023,93 €       1 023,93 €                      3 636,69 €            

615221 bâtiments 13 936,08 €        493,92 €        3 922,68 €   880,14 €            18 634,60 €   2 382,96 €     -  €            -  €            423,00 €         291,60 €        -  €               157,38 €         19 232,82 €     19 232,82 €                    41 122,36 €          

61558 autres biens mobiliers 50,77 €              -  €              93,98 €        -  €                 -  €              255,28 €        -  €            -  €              -  €             -  €               -  €               144,75 €         144,75 €                         400,03 €               

6156 maintenance 830,82 €            452,10 €        289,30 €      776,30 €            1 967,70 €     2 283,81 €     490,80 €      1 281,40 €   234,50 €         400,80 €        513,40 €          317,90 €         2 348,52 €       2 348,52 €                      9 838,83 €            

616 assurances -  €               -  €                               -  €                    

6188 divers 50,62 €              159,18 €        -  €            161,92 €            -  €              -  €              -  €            -  €            -  €              -  €             538,98 €          -  €               371,72 €         371,72 €                         910,70 €               

TOTAL 17 263,86 €        3 321,50 €     5 734,46 €   4 250,68 €         23 252,32 €   8 795,89 €     1 195,95 €   2 389,97 €   2 136,99 €      1 542,84 €     3 248,77 €       1 412,92 €       30 570,50 €     30 570,50 €                    74 546,15 €          

Bâtiment des écoles

60611 eau et assainissement 1 054,48 €          3 055,54 €     1 733,84 €   4 599,67 €         2 488,57 €     2 034,32 €     223,10 €      986,90 €      632,15 €         73,80 €          389,18 €          426,94 €         10 443,53 €     17 698,49 €          

60612 énergie, électricité 13 159,78 €        -  €              10 149,16 € 11 006,41 €       31 774,35 €   23 324,68 €   4 074,59 €   11 900,88 € 6 630,23 €      2 713,10 €     7 044,19 €       5 672,13 €       34 315,35 €     127 449,50 €        

6262 Frais de télécommunication 1 208,90 €          802,45 €        764,23 €      1 290,95 €         2 860,41 €     2 443,83 €     911,87 €      739,27 €      826,45 €         386,35 €        947,99 €          809,66 €         4 066,53 €       13 992,36 €          

TOTAL 15 423,16 €        3 857,99 €     12 647,23 € 16 897,03 €       37 123,33 €   27 802,83 €   5 209,56 €   13 627,05 € 8 088,83 €      3 173,25 €     8 381,36 €       6 908,73 €       48 825,41 €     #REF! 159 140,35 €        

 Enseignement 1° degré

60632 fournitures petits équipements 1 166,94 €          1 380,88 €     760,70 €      1 113,91 €         2 302,98 €     2 272,94 €     -  €            793,00 €      932,85 €         629,74 €        569,83 €          1 375,04 €       4 422,43 €       13 298,81 €          

6064 fournitures administratives 10,00 €              54,06 €          7,50 €          7,50 €                85,18 €          21,70 €          5,00 €          5,00 €          10,00 €           5,00 €            6,00 €              7,00 €             79,06 €           223,94 €               

6067 fournitures scolaires 2 373,57 €          3 703,63 €     3 067,01 €   3 457,13 €         7 749,04 €     12 098,12 €   1 600,59 €   2 656,27 €   2 396,14 €      1 323,06 €     2 368,13 €       2 091,99 €       12 601,34 €     44 884,68 €          

6068 autres matières et fournitures 2 771,19 €          2 795,98 €     1 978,37 €   2 881,32 € 2 448,93 €     3 520,58 €     1 251,27 €   3 506,76 €   2 196,26 €      1 597,40 €     4 324,81 €       3 376,58 €       10 426,86 €     32 649,45 €          

6182 documentation  364,50 €            207,00 €        311,50 €      434,00 €            563,00 €        131,50 €        111,00 €      130,00 €      180,00 €         97,00 €          357,70 €          176,50 €         1 317,00 €       3 063,70 €            

TOTAL 6 686,20 €          8 141,55 €     6 125,08 €   7 893,86 €         13 149,13 €   18 044,84 €   2 967,86 €   7 091,03 €   5 715,25 €      3 652,20 €     7 626,47 €       7 027,11 €       28 846,69 €     #REF! 94 120,58 €          

Salaires et charges des agents des écoles hors cantine  (voir détail BUDGET 2016 - COUT 2016 - Agents)

Salaire ATSEM temps scolaire 65 775,09 €        79 603,99 €   56 317,64 € 69 314,75 €       14 304,40 € 16 307,91 € 28 516,89 €    33 984,17 €     19 404,37 €     271 011,47 €   383 529,21 €        

salaire entretien temps scolaire 54 517,11 €   66 767,06 €   6 784,65 €   30 182,24 € 14 287,77 €    11 411,70 €   17 083,87 €     20 724,12 €     -  €               221 758,52 €        

TOTAL 65 775,09 €        79 603,99 €   56 317,64 € 69 314,75 €       54 517,11 €   66 767,06 €   21 089,05 € 46 490,15 € 42 804,66 €    11 411,70 €   51 068,04 €     40 128,49 €     271 011,47 €   -  €                               605 287,73 €        

scolaires, matériel informatique et mobilier mandaté en investissement

TOTAL -  €                  -  €              -  €            -  €                 -  €              460,20 €        -  €            -  €            -  €              -  €             -  €               -  €               460,20 €               

-  €                    

TOTAL GENERAL 105 148,31 €      94 925,03 €   80 824,41 € 98 356,32 €       128 041,89 € 121 870,82 € 30 462,42 € 69 598,20 € 58 745,73 €    19 779,99 €   70 324,64 €     55 477,25 €     379 254,07 €   #REF! 933 555,01 €        

379 254,07 € 280 375,13 € 273 925,81 € 933 555,01 €   

CALCUL DU COUT PAR ENFANT - ENSEIGNEMENT LAIQUE

EFFECTIF SCOLAIRE . Sept. 2016 . Sept. 2016 . Sept. 2016 . Sept. 2016 . Sept. 2016 . Sept. 2016 . Sept. 2016 . Sept. 2016 . Sept. 2016 . Sept. 2016 . Sept. 2016 . Sept. 2016 total

primaire 266 21 209 37 43 49 40 45 710

maternelle 66 95 67 92 21 26 27 24 418

total école 1 128

COUT PRIMAIRE 266 21 209 37 43 49 40 45 710

A titre indicatif

379 254,07 €      /320 1 185,17 €   Coût école publique de St Pé : 23 108,05 € /58 élèves = 398,41 €         

sans le personnel

280 375,13 €      /496 531,01 €      

Coût école publique de St Pé : 69 598,20 € /58 élèves = 1 199,97 €      

273 925,81 €      / 312 872,38 €      avec le personnel

COUT GENERAL MATERNELLE ET PRIMAIRE CCPL 933 555,01 €      /1128 803,40 €      

COUT MATERNELLE ET PRIMAIRE DE LOURDES 659 629,20 €      /816 élèves 777,86 €      

Coût moyen de l'élève de la  CCPL en 2016 : 803,40 €

soit pour la particpation à verser en 2016 à  l'école Ste Elisabeth pour 36 élèves scolarisés 28 922,53 €       

496 312

COUT  HORS LOURDES

COUT DE L'ELEVE 2016 ECOLES PRIMAIRES DE LA CPPL

COUT MATERNELLE de LOURDES

Divers achats sur crédits affectés jusqu'en 2001 aux coopératives

COUT PRIMAIRE DE LOURDES

320
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abattementfluide tel entretien 

le 3/5/2017

DEPENSES D'ENERGIE- ENRETIEN - TELEPHONE DE JANVIER 2016 A DECEMBRE 2016 : ABATTEMENT

Cependant, compte tenu de l'utilisation des locaux des écoles maternelles durant les accueils de loisirs, à savoir :

vacances d'hiver : maternelle du Lapacca

vacances de printemps : maternelle du Lapacca et  Poueyferré

vacances d'été : maternelles du Lapacca,  de l'Ophite et Honoré Auzon, Adé, St Pé, Lézignan, Poueyferré

vacances de Toussaint : maternelle de Lannedarré

Mercredis : Lézignan (22 jours de janvier à juillet 2016) et Poueyferré ( 13 jours de sept à déc 2016)

En conséquence, les montants retenus pour les postes eau, gaz, électrcité, téléphone, produit d'entretient s'établissent ainsi qu'il suit : 

EAU ET ASSAINISSEMENT

abattement

déduction part 

collège                                                                                 

- total retenu

maternelle du Lapacca  (- 3/12) 4 074,05 € 1018,51 3 055,54 €

maternelle de Lannedarré ( - 0,5/12) 1 100,33 € 45,85 1 054,48 €

maternelle de l'Ophite (- 2/12) 2 080,61 € 346,77 1 733,84 €

maternelle de Darrespouey   4 599,67 € 0,00 4 599,67 €

Ecole primaire du Lapacca  4 107,73 € 0,00 1619,16 2 488,57 €

Ecole d'Anclades   223,10 € 0,00 223,10 €

Ecole primaire Honoré Auzon  (- 2/12) 2 441,18 € 406,86 2 034,32 €

Adé     (-2/12) 758,58 € 126,43 632,15 €

Loubajac    73,80 € 0,00 73,80 €

Poueyferré (-3/12) 518,91 € 129,73 389,18 €

St Pé (-2/12) 1 184,28 € 197,38 986,90 €

Lézignan  (-3/12) 569,25 € 142,31 426,94 €

Total 17 698,49 €

ENERGIE ELECTRICITE  EDF  - GDF

Les dépenses de fonctionnement pour les écoles primaires et maternelles de Lourdes de l'année scolaire 2016/2017 correspondent aux sommes inscrites au 

compte administratif 2016.                                               

un abattement forfaitaire  a été appliqué aux dépenses d'eau, de téléphone et d'électricité : mat. Lapacca 3 mois, Lannedarré : 0,5 mois, Ophite : 2 mois, Poueyferré : 

3 mois, Adé 2 mois, St Pé 2 mois, Lézignan 3 mois

De plus, compte tenu de l'utilisation de l'école Honoré Auzon durant les 2 mois d'été par les accueils de loisirs, une déduction de 2/12 est effectuée pour les frais 

d'énergie et de téléphone sur cet établissement.
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abattementfluide tel entretien 

EDF

déduction part 

collège    gaz EDF                                                                             

- EDF+Gaz GAZ

Dépense abattement total retenu

maternelle du Lapacca  (- 3/12)  compteur commun avec  l'école primaire du lapacca 

maternelle de Lannedarré ( - 0,5/12) pas d'EDF 13 159,78 € 13 159,78 €

maternelle de l'Ophite (- 2/12) 12 178,99 € 2029,83 10 149,16 €  pas de gaz 

maternelle de Darrespouey   3 597,87 € 0,00 11 006,41 € 7 408,54 €

Ecole primaire du Lapacca  20 247,61 € 0,00 23 439,34 €           31 774,35 €       34 966,08 €

Ecole d'Anclades   3 512,16 € 0,00 4 074,59 €         562,43  pas de gaz 

Ecole primaire Honoré Auzon  (- 2/12) 7 785,82 € 1297,64 23 324,68 €       16 836,50 €

Adé     (-2/12) 7 956,28 € 1326,05 6 630,23 €         pas de gaz

Loubajac    1 178,97 € 0,00 2 713,10 €         1 534,13 €

Poueyferré (-3/12) 3 082,53 € 770,63 7 044,19 €         4 732,29 €

St Pé (-2/12) 5 768,14 € 961,36 11 900,88 €       7 094,09 €       

Lézignan  (-3/12) 7 562,84 € 1890,71 5 672,13 €         0,00 €  pas de gaz 

total 127 449,50 €     

TELEPHONE

abattement total retenu

maternelle du Lapacca  (- 3/12) 1 069,93 € 267,48 802,45 €

maternelle de Lannedarré ( - 0,5/12) 1 261,46 € 52,56 1 208,90 €

maternelle de l'Ophite (- 2/12) 917,08 € 152,85 764,23 €

maternelle de Darrespouey   1 290,95 € 0,00 1 290,95 €

Ecole primaire du Lapacca  2 860,41 € 0,00 2 860,41 €

Ecole d'Anclades   911,87 € 0,00 911,87 €

Ecole primaire Honoré Auzon  (- 2/12) 2 932,60 € 488,77 2 443,83 €

Adé     (-2/12) 991,74 € 165,29 826,45 €

Loubajac    386,35 € 0,00 386,35 €

Poueyferré (-3/12) 1 263,98 € 316,00 947,99 €

St Pé (-2/12) 887,12 147,85 739,27 €

Lézignan  (-3/12) 1079,54 269,89 809,66 €

total 13 992,35 €

PRODUITS D'ENTRETIEN
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abattementfluide tel entretien 

abattement total retenu

maternelle du Lapacca  (- 3/12) 2 632,86 € 658,22 1 974,65 €

maternelle de Lannedarré ( - 0,5/12) 2 499,73 € 104,16 2 395,57 €

maternelle de l'Ophite (- 2/12) 1 248,92 € 208,15 1 040,77 €

maternelle de Darrespouey   2 037,77 € 0,00 2 037,77 €

Ecole primaire du Lapacca  2 248,33 € 0,00 2 248,33 €

Ecole d'Anclades   576,11 € 0,00 576,11 €

Ecole primaire Honoré Auzon  (- 2/12) 3 547,79 € 591,30 2 956,49 €

Adé     (-2/12) 1 493,55 € 248,93 1 244,63 €

Loubajac    719,89 € 0,00 719,89 €

Poueyferré (-3/12) 2 698,43 € 674,61 2 023,82 €

St Pé (-2/12) 850,37 141,73 708,64 €

Lézignan  (-3/12) 947,82 236,96 710,87 €

total 18 637,53 €
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abattement travaux

le 3/5/2017

 DE JANVIER 2016 A DECEMBRE 2016 : ABATTEMENT TRAVAUX CANTINE

En conséquence, les montants retenus pour les postes 6068-615221-61558-6156 sont :

poste 6068

abattement 

cantine total retenu

maternelle du Lapacca  2 795,98 € 0,00 2 795,98 €

maternelle de Lannedarré 2 771,19 € 0,00 2 771,19 €

maternelle de l'Ophite 1 978,37 € 0,00 1 978,37 €

maternelle de Darrespouey   2 881,32 € 0,00 2 881,32 €

Ecole primaire du Lapacca  2 448,93 € 0,00 2 448,93 €

Ecole d'Anclades   1 251,27 € 0,00 1 251,27 €

Ecole primaire Honoré Auzon 3 520,58 € 0,00 3 520,58 €

Adé     2 196,26 € 0,00 2 196,26 €

Loubajac    1 597,40 € 0,00 1 597,40 €

Poueyferré 4 324,81 € 0,00 4 324,81 €

St Pé 3 506,76 € 0,00 3 506,76 €

Lézignan  3 376,58 € 0,00 3 376,58 €

total 32 649,45 €

Les dépenses de fonctionnement pour les écoles primaires et maternelles de Lourdes de l'année scolaire 

2016/2017 correspondent aux sommes inscrites au compte administratif 2016.                                               

Cependant, pour le coût de l'élève ne sont pas pris en compte les dépenses liées à la cantine et au péri scolaire, les 

abattements portant sur les travaux cantine sont donc déduits
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abattement travaux

poste 615221 Pas de dépenses liées à la cantine donc pas d'abattement

Dépense

abattement 

cantine total retenu

maternelle du Lapacca  493,92 €                  -  €                493,92 €           

maternelle de Lannedarré 13 936,08 €             -  €                13 936,08 €       

maternelle de l'Ophite 3 922,68 € -  €                3 922,68 €        

maternelle de Darrespouey   880,14 € -  €                880,14 €           

Ecole primaire du Lapacca  18 634,60 € -  €                18 634,60 €       

Ecole d'Anclades   0,00 € -  €                -  €                 

Ecole primaire Honoré Auzon 2 382,96 € 2 382,96 €        

Adé     423,00 € -  €                423,00 €           

Loubajac    291,60 € -  €                291,60 €           

Poueyferré 0,00 € -  €                -  €                 

St Pé 0,00 € -  €                -  €                 

Lézignan  157,38 € -  €                157,38 €           

total 41 122,36 €       

poste 61558

abattement 

cantine total retenu

maternelle du Lapacca  0,00 € 0,00 €

maternelle de Lannedarré 50,77 € 50,77 €

maternelle de l'Ophite 93,98 € 93,98 €

maternelle de Darrespouey   0,00 € 0,00 €
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abattement travaux

Ecole primaire du Lapacca  0,00 € 0,00 €

Ecole d'Anclades   256,79 € 256,79 0,00 €

Ecole primaire Honoré Auzon 627,30 € 372,02 255,28 €

Adé     343,26 € 343,26 0,00 €

Loubajac    0,00 € 0,00 €

Poueyferré 0,00 € 0,00 €

St Pé 0 0,00 €

Lézignan  163,92 163,92 0,00 €

400,03 €

poste 6156

abattement 

cantine total retenu

maternelle du Lapacca  452,10 € 452,10 €

maternelle de Lannedarré 830,82 € 830,82 €

maternelle de l'Ophite 289,30 € 289,30 €

maternelle de Darrespouey   776,30 € 776,30 €

Ecole primaire du Lapacca  2 147,70 € 180,00 1 967,70 € monte charge cantine

Ecole d'Anclades   490,80 € 490,80 €

Ecole primaire Honoré Auzon 2 283,81 € 2 283,81 €

Adé     234,50 € 234,50 €

Loubajac    400,80 € 400,80 €

Poueyferré 513,40 € 513,40 €

St Pé 1 281,40 € 1 281,40 €

Lézignan  317,90 € 317,90 €

9 838,83 €
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ETABLISSEMENT PUBLIC
DIRECTION DES FONDS DEPARGNE

ARTICLE I OBJET DU PRET

Le present Contrat est destine au financement de I’operation MARTINET 12, Parc social public, Rehabilitation
de 12 logements situés Impasse Soumeilhan -8 rue Anselme FROGE 65000 TARBES.

ARTICLE 2 PRET

Le Préteur consent a l’Emprunteur qui I’accepte, un Prêt d’un montant maximum de cent-soixante-huit
mille euros (168 00000 euros) constitué de I Ligne du Prêt.

Ce Prêt est destine au financement de I’opération visée a ‘Article ((Objet du Prêt)> et selon ‘affectation
suivante:

PAM Eco-prêt, dun montant de cent-soixante-huit mule euros (168 00000 euros);

ARTICLE 3 DUREE TOTALE

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de PArticle (C Conditions de Prise d’Effet et Date Limite
de Validité du Contrat>> pour une durêe totale allant jusqu’au paiement de Is derniêre echéance du Prêt.

ARTICLE 4 TAUX EFFECTIF GLOBAL

Le Taux Fifectif Global (TEG), figurant a ‘Article ~Caractéristiques Financières de chaque Ligne du
Prêt >, est donne en respect des dispositions de Particle L. 313-4 du Code monétaire et financier.

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calcule pour leur durée totale sans remboursement anticipe, sur Ia base
du taux d’intérêt initial auquel s’ajoutent les frais, commissions ou remunerations de toute nature nécessaires
a I’octroi du Prêt.

ARTICLE 5 DEFINITIONS

Pour l’interpretation et I’application du Contrat, es terrnes et expressions ci-après auront Ia signification
suivante:

Le C Contrat >> désigne le present Contrat de Prêt avec ses annexes et ses eventuels avenants.

La ((Courbe de Taux de Swap Euribor>> designe Ia courbe formée par Ia structure par termes des taux de
swap Euribor. Ces taux sont (i) publiés pour différentes maturités sur Ia page Bloomberg <IRSB 19> (taux de
swap << mid>> correspondant a Ia moyenne entre le taux demande ou ~ bid >> et le taux offert ou <(ask >>), taux
composites Bloomberg pour a Zone euro, disponibles pour les maturités allant de 1 a 50 ans, ou en cas de
cessation de publication sur cette page, toute autre page Bloomberg [ou Reuters ou autres contributeurs
financiers agrees] qui serait notiflee par le Prêteur a l’Fmprunteur ou (N), en cas d’absence de publication pour
une maturité donnée, determines par interpolation linéaire réalisee a partir du taux de swap publié pour une
durée immédiatenient inférieure et de celui publié pour une durée immediatement supérleure.

Paraphes
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ETABLISSEMENT PUBLIC
DIRECTION DES PONDS DEPARONE

La < Courbe de Taux de Swap Inflation >> désigne Ia courbe formée par Ia structUre par termes des taux de
swap inflation Ces taux sont (i) publies pour differentes maturites sur lea pages Bloomberg (taux de swap
(<mid >> correspondant a Ia moyenne entre le taux demande ou ((bid > et le taux oflert ou <<ask >>) a laide des
Codes <FRSWII Index> a <FRSWI5O Index> (taux London composite swap zero coupon pour linflation hors
tabac, disponibles pour des maturités allant de I à50 ahs) ou en cas de cessation dé publication sur ces
pages, toutes autres pages Bloon,berg [ou Reuters ou autres contributeurs financiers agréés~ ;qui seraient
notifiees par le Preteur a I’Emprunteur ou (ii), en cas d’absence de publication pour une maturite donnée,
determines par interpolation lineaire realisee a partir du taux de swap publie pour une duree immediatement
inferieure et de celui pubhe pour une duree immediatement superieure

La (<Date de pebut de ía Phase d’Arnortissernentn correspond aU premier jour du mois suivant là pate
d’Effet du Contrat additionnée, dana le cas d’une Ligne du Prêt aveà une Phase de Préfinancement, de Ia
Durée de Ia Phase de Préfinancement.

Les cDates d’Echéances >> correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des interêts etlou
de remboursement du capital pendant Ia Phase d’Amortissernent.

Selon Ia pOriodicité choisie, Ia date des eoheapces est déterminée a compter de Ia Date de Debut de Ia Phase
d’Amdrtissément.

La cc Date d’Effet>> du Contrat eat ía date de reception, par le Prêteur, du Contrat signé par l’ensemble des
Parties et ce, des lors que Ia (ou les) condition(s) stipulée(s) a PArticle < Conditions de Prise d’Effet et Date
Limite de Validite du Contrat >> a (ont) été remplie(s).

La c Date Limite cie :Mo lisation>> correspond a Is date de fin de Ia Phase de Mobilisation d’une Ligne du
Prêt et eat fixée soit detix mois avant i~ date de premiere échéance si Ia Ligne du Pi~êt ne comporte pas de
Phase de Prefinàncernent, soit au terme de Ia Duree de Ia Phase de Préfinancernent si Ia Ligne du Prêt
comporte une Phase de Prefinancement. -

La ~Durée de Ia Ligne du prêt>> désigne, pour chaque Ugne du Prêt, Ia duree comprise entre Ia Date de
Debut de Ia Phase d’Amortissernent et Ia derniere Date dEcheance

La cDuree totale du Prêt>> dOsigne Ia durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d’Effet
et Ia derniere Date d’Echéance. •~

La cc Duree de Ia Phase d’Amortissement de Ia Ligne du Prêt>> designe Ia duree comprise entre Ia Date de
Debut de Ia Phase dAmortissement at Ia dernière Date d’Echéance.

La cc Garantien est une sOreté accordée au Prêteur qui Iui permet d’obtenir le paiement de sa créance en cas
de defaillance de rEmprunteur.

La ~ Garantie publiquen désigne l’engagement par lequel une collectMté publique accorde sa caution a
l’Emprunteur en garantissant au Preteur le remboursement de ía Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa
part.

L’ <<Index>> désigne, pour une Ligne du Prêt, I’lndex de référence appliqué en vue de determiner le taux
d’interêt.

L’cc Index Livret A >> désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs
jUblic~ su? Iabã dëIãfotñUlé~fi~~Ijeu? dédrite a l’articlé 3 du tèglërti&itii°86-13 ihodifiédu 14 mai 1986

fl du Comite de Ia Réglementation Bancaire et Financiere relatif a Ia rémunération des fonda reçus par les
§~L~ établissements de credit.
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ETABLISSEMENT PUBLIC
DIRECTION DES FONDS D’EPARGNE

A chaque Revision de lIndex Livret A, l’Emprunteur aura Ia faculté de solliciter du PrOteur Ia communication
des informations utiles concernant Ia nouvelle valeur applicable a Ia prochaine Date d’Echeance. En cas de
disparition ou de non-publication cia lindex, l’Emprunteur ne pourra remettre en cause Ia Consolidation de Ia
Ligne du Prêt ou retarder le paiement des echeances. Celles-ci continueront a etre appelOes aux Dates
d’Echeances contractuelles, sur Ia base du dernier Index publie et seront révisOes Iorsque las nouvelles
modalités de revision seront connues.

Si le Livret A servant de base aux modalités de revision de taux vient a disparaltre avant le complet
remboursement du Pret, de nouvelles modalites cia revision seront determinées par le PrOteur en accord avec
les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalites de revision ne seront pas définies,
l’Emprunteur ne pourra user de Ia faculte de rembourser par anticipation qua titre provisionnel; le décompte
de rembouraement definitif sera etabli des determination des modalités cia revision de ramplacement.

Le (<Jour ouvré >> désigne tout jour de Ia semaine autre que le samedi, Ia dimanche ou jour ferie legal.

La <<Ligne du Prêt)> désigne Ia ligne affectée a Ia realisation de operation ou a une composante de celle-ci.
Elle correspond a un produit determine et donne lieu a l’etablissement dun tableau d’amortissement qui Iui
est propre. Son montant correspond a Ia somnie des versements effectués pendant Ia Phase de Mobilisation
auquel sont ajoutes le cas echéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Prefinancement, les intérêts
capitalises lies auxVersements.

Le << Livret A > désigne le produit d’épargne prevu par es articles L. 221-1 et suivants du Code monetaire et
financier.

La <<Phase d’Amortissement pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement>> désigne, pour
chaque Ligne du Prêt, Ia periode débutant au premier jour du mois suivant Ia Date d’Effet, durant laquelle
l’Emprunteur rembourse le capital preté dans es conditions definies a l’Article <<Réglement des
Bchéances ~, et allant jusqu’à a derniere Date d’Echéance.

La <<Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement n designe Ia période
debutant 10 jours ouvrés aprés Is Date d’Effet et s’achevant 2 mois avant Ia date de premiere echeance de Ia
Ligne du Prêt. Durant cette phase, l’Emprunteur ala faculte d’effectuer des demandes deVersement.

Le <<Prêt>> designe Ia somme mise a disposition de l’Emprunteur sous Ia forme dune ou plusieurs Lignes du
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipule a lArticle << Prêt >.

La € Prêt Amelioration I Rehabilitation Eco-Prêt ~ (PAM Boo-Prêt) est destine au financement d’operations
de rehabilitation thermique de logements sociaux situes en métropole et dans les departements de
lOutre-Mer, et ayant fait lobjet dun audit énergétique selon Ia methode TN-CE ex ou, pour les immeubles
acheves avant 1948, dun DPE fonde sur le releve des consommations reelles. Par derogation, pour las
operations de rehabilitation thermique de logements sociaux situés dans les departements de l’Outre-Mer,
une combinaison de travaux d’economie denergie doit être realisee dans les batiments.

c,ROU PE
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ETABLISSEMENT PUBLIC
DIRECTION DES FONDS D’EPARGNE

La <Révisionn consiste a prendre en compte Ia nouvelle valeur de l’Index de reference selon les modalites
de revision ci-dessous:

La (<Double Revisabilite Limitéen (DL) signifle que, pour une Ligne du Prêt, le taux d’interet actuariel
annuel et le taux de progressivite des échéances sont révisés en cas de variation de ‘Index. Toutefois, (a taux
de progres&vité des échéänbes ne pebt être inférieur a son taux plancher.

Le <<Taux de Swap EURIBORn désigne a un moment donné, en euro et pour une maturite donnée, le taux
fixe in fine qui sera échangé contre (‘Index EURIBOR constaté. Les Taux de Swap EURIBOR sont publiOs
pour différentes mafurites sur Ia Øa~e Bloonibetg <IRSB 19> (taux swap ~ásk>~ pàur me cotation, c bid)>
dans lea autres cas), taux composites Bloomberg pour (a Zone euro, disponibles pour les maturités allant de
1 a 50 ans, ou en cas de cessation de publication sur cette page, toüte autre page Bloomberg ou Reuters ou
toute autre page piibliée par un fournisseur de données financieres qui serait notifiée par le Préteur a
I’Emprunteur. . ..-

Le c Taux de Swap Inflation >> dosigne, a un moment donné et pour une maturité donnée, le taux ~exprima en
pourcentage ou en points de base par an) fixe zero cqupon (determine lois de Ia conclusion d’un Oontrat de
swap) qui sera echange contre I Inflation cumulee sur Ia durée du swap (I’indice d inflation est identique a
celui servant de référence aux OATi, teT que publié sur les pages de l’Agénce France Trésor). Lea Taux de
Swaps Inflation sont publiéa pour différentes rnaturites sur les pages Bloomberg (tauxde swap zero coupon
<<ask>> pour une cotation, ((bid)> dana les autres cas) a l’aide des codes <FRSWI1 Index> a <FRSWI50
Index> (taux London composite swap zero coUpon pour ‘inflation hors tabac, disØonibles pour desrnaturitea
allant de I a 50 ans) ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages Blooniberg ou
Reuters ou toute autre page publiée par un fournisseur de données financieres qui seraient notifiees par le
Préteur a l’Emprunteur.

La ~ Valeur de Marché de Ta Ligne du Prêt n désigne, pour une Ligne du Prêt, a une date donnée, Ia valeur
actualisee de chacun des flux de Versements et de remboursernents en principal et intérOts restant a courir.

Dans le cas d un Index revisable ou variable les echeances seront recalculees sur Ia base de scenarios
déterminéa: .

- sur (a Courbe de Taux de Swap Euribor dans le caa de (‘Index Euribor
- sur Ia Courbe de Taux de Swap Inflation dans Ia caa de l’Index l’Infiation;
- sur une combinaison de Ia Courbe de Taux d~ Swap Euribor çt de Is QQu~rbe de Taux de Swap Inflation,

dans le caa dea Index Livret A ou LEP. . .

Les échéances calculées sur Ia base du taux fixe ou des scénariàs définia ci-dessus, sont actualisées sur Ia
Courbe de Taux de Swap Euribor zero coupon. . .

Les courbea utilisées sont cellea en vigueur lejour du caTcul des sommes dues.

Le < Versement >> désigne, pour une Ligne du Prêt, Ta mise ~ disposition de I’Emprunteur de tout ou partie du
montant en principal de Ia Ligne du Prêt.

ARTICLE 6 CONDITIONS bE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITE Dli CONTRAT

Le present contrat et ses annexes devront ètre retournes dOment completes, paraphés et signés au Prêteur.

~ L~ ddntrafp diew~f1iaaiaiN~e~uon, ~11é ~itidi[&i ConfràT~iii~f fiñi~Eiidés I5àrfiés el
~. après réaliaation, a Ia satisfaction du Prêteur, de Ia (ou des) condition(s) ci-après mehtionnée(s).
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ETABLISSEMENT PUBLIC
DIRECTION DES FONDS D’EPARGNE

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) a Ia date du 2011012017 le PrOteur pourra considérer
le present Contrat comme nul at non avenu.

La prise deffet est donc subordonnée a Ia réalisation de Ia (ou des) condition(s) suivante(s):

- Ia production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant cia I’Emprunteur a intervenir au
present contrat

ARTICLE 7 CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRET

II est précisé que Ic Versernent d’une Ligne du Prêt est subordonné su respect des dispositions suivantes:

- qu’iI ny ait aucun manquement de I’Emprunteur a ‘un quelconque des engagements prévus a ‘Article
c<Déclarations et Engagements de I’Emprunteur>;

- qu’aucun cas d’exigibilité anticipée, visé a PArticle c<Remboursements Anticipés at Leurs Conditions
— Financiêres ,>, ne soit survenu ou susceptible de survenir;

~up giielgtie natures~ue ce soit. vis-ã-vis du Prêteur;

- que I’Emprunteur justifle au Préteur ‘engagement de I’opérstion financée tel que précisé a I’Article ~ Mise a
Disposition de chaque Ligne du Prêt>>

que I’Emprunteur produise au Prêteur Is (ou les) pièce(s) suivante(s)
• Garantie(s) conforme(s)

A défaut de réalisation des conditions précitees au moms vingt (20) Jours ouvrés avant Ia date souhaitée
pour Ia premier Versement, Ic Prêteur ne sera pas tenu de verser es fonds de chaque Ligne du Prêt et pourra
considérer le Contrat comme nul et non avenu.

ARTICLE 8 MISE A DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRET

Chaque Ligne du Prêt est mise a disposition pendant Ia Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements
sont subordonnés au respect de PArticle <<Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du
Prêt n, a Ia conformité et a I’effectivité de Ia (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qua Ia justification, par
I’Emprunteur, de I’engagement de I’opération financée notamment par Ia production de I’ordre de service de
demarrage des travaux, dun compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le
Preteur.

Sous reserve des dispositions de I’almnéa précédent, l’echeancier de Versements est négocié entre
I’Emprunteur et Is Prêteur. II Correspond au rythme previsionnel des paienients a effectuer par ‘Emprunteur
pour Ia real isation de ou des operations financées par le Prêt.

Pour chaque Ligne du Prêt, ci a total des Versements portés sur I’échéancier est inférieur au montant
maximum des Lignes du Prêts indiqué a I’Article <Caractéristiques financières de chaque Ligne du
Prêt n, ce montant sera réduit d’office è hauteur des sommes effectivement versées a Ia date limite de
mobilisation de chaque Ligne du Prêt.

Paraphes
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ETABLISSEMENT PUBLIC
DIRECTION DES FONDS DEPARGNE

Les éChéanciers de Versements sont etablis par lEmprunteur sachant que, d’une part, le premier Versement
est subordonné a Ta prise d’effet du Contrat et ne peut intervenir moms de dix (10) Jours ouvrés aprés Ia Date
dEffet, et, dautre part, le dernier Versement doit imperativement intervenir deux mois avant Ia premiere Date
d’Echéance do chaque Ligne du Prêt.

En cas de retard dans le déroulement du chantier, l’Emprunteur s’engage a avertir le Préteur et a adapter le
ou les échéanciers de Versements previsionnels aux besoins effectifs de décaissements lies a T’avancement
des travaux.

Toute modification du ou des echéanciers de Versements cloit étre adressée par rEmprunteur au PrOteur, par
Iettre ou via le site Internet de ce dernier, au moms vingt (20) Jours ouvrés avant Ta date de Versement prévue
initialement.

Le PrOteur a Ta faculté, pour des raisons motivOes, de modifier une ou plusleurs dates prévues a l’échéancier
de Versements voile do suspendre les Versements, sous reserve d’en informer preaTablement lEmprunteur
par courrier ou par voie electronique.

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont I’intitulé exact est porte sur chaque échéancier de
Versements.

L’hmprunteur ala f~uft d~protedar a us chauywment d~ dumicihatiorreneowS-de~JSemenfdU4~mtS0Ut
reserve den faire Ia demande au Préteur, par Iettre parvenue au moms vingt (20) Jours ouvrés avant Ia
nouvelle date de réalisation du Versement.

Le Prêteur se reserve, toutefois, le droit d’agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que los
categories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements.

C
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ETABLISSEMENT PUBLIC
DIRECTION DES FONDS D’EPARGNE -

LEmprunteur reconnait qué, conforniérnent a a ré~lementation en vigueur, b TEG susmentionné, calcube
solon wi mode proportionnel au taux de periode etabbi a partir dune période do mois normahses et rapporte a
une annee civile, est fourni en tenant Compte de I’onsemble des Commissions, remunerations et frais, dont los
fiaTs de ~arantie, supportés par lEmpruntour èt portés a Ia ~o~naissanco du Prêteur bors do I’instruotion de
chaqueLignedu PrOt. ..... . . •.~ .

Pour I’avenir, le Prêteur ot I’Emprunteur r000nnaissont expressément pour chaque Ligne du Prêt, que:

- le TEG du fait des particularités do taux notamment en cas døtauxvariable, no pout être fourni qb’à.titre
indicatif; . H . . . .

- le calcuhest effectué sur l’hypothese dun unique Verêenieht, a Ia date do signature du Contrat qui vaut,
pour lea bosoms du cabcul du TEG, date de debut d amortissement theormquo du Prêt

Toutefois, ce TEG indicatif no saurait être opposable au .Prêteur en cas de modification des informations
portéesàsaconnaissanoe. . .. ~. . ..~ .

Et, l’Em~runteur reconnait avoir procédé personnellement a toutes los éstimatioh~ qu’il jugèait nécessaires a
I’appréciation du coOt total do chaque Ligne du Prêt.

Los frais do garantio, visés ci-dessus, sont integrés pour le calcul du TEG sur Ia base du montage do garantie
prévu a ‘Article ~ Garantie >.

ARTICLE 10 DETERMINATION DES TAUX

MODALITES D’ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE . .

A chaque variation de lIndex, l’Empruhteur êura Ia faculte do soiliciter ~u Preteuria communication des
inforrnations utiles concernant los nbUvebles vraleurs ãpjlicableá a Ia prochainëDate d’Echéanbo de dhaqUe
Lignedu Prêt.

Solon les caractéristiquos propres a chaque Ligne du Pret, l’actualisation du (ou des) taux applicable(s)
s’effectuo solon los modalites do revisions ci-apres.

Le tauxd’intérêt et, lo cas echeant, le taUx do progressivité do l’écheance indiqués a l’Article ~ Caractéristiques
Financiéres de chaque Ligne du Prêt n, font lobjet dune actualisation do bour valour, a Ia Date d’Effot du
Contrat, en cas do variation do l’lndex.

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules do revision indiquees ci-aprês.

MODALITES DE REVISION DU TAUX VARIABLE

iiaus
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ETABLISSEMENT PUBLIC
DIRECTION DES FONDS DEPARGNE

Pour chaque Ligne du Prêt revisée selon ía modalité ~ Double Revisabilité Limitée>> avec un plancher a o %,
le taux dintérêt actuariel annuel (I) et le taux annuel de progressivité (P) indiqués a Article c Caractéristiques
FinanciOres de chaque Ligne du Prêt>> et actualises, comme indiqué ci-dessus, sont révisés a Ia Date de
Debut de Ia Phase dAmortissement puis a chaque Date d’Fcheance de Ia Ligne du Prêt, en fonction dun
coefficient (R) dans es conditions ci-aprés definies:

- Le coefficient de Revision (R) est determine par a formule: R = 1 + DT/(1+l)

oü DT désigne Ia difference positive ou negative constatee entre le taux de l’lndex en vigueur a Ia date de Ia
Revision et celui en vigueur a Ia Date d’Effet du Contrat.

- Le taux d’interet revise (I’) de Ia Ligne de Prêt est determine selon Ia formule: I’~= R (1+1)-i
Le taux ainsi calcule correspond au taux actuariel annuel pour Ia Durée de Ia Ligne du Prêt restant a courir. II
&applique au capital restant dO et, le caa echeant, a Ia part des interets dont le reglement a été differe.

- Le taux annuel de progressivite revise (P’) des echeances, est determine selon Ta formule: P = R (1+P) -1
Si le resultat calcule selon Ia formule precedente est negatif, P est alors egal a 0 %
Les taux revises s’appliquent au calcul des echeances relatives a Ia Phase d’Amortissement restant a courir.

Fn tniit état de cause le taux d’interet de chaciue Ligne du Prêt ne saurait être negatif, le cas echeant 1 sera
ramene ~ 0%.

ARTICLE 11 CALCUL ET PAIEMENT DES INTERETS

Les interets dus au titre de Ia periode comprise entre deux Dates dEcheances sont determines selon Ia ou les
methodes de calcul decrites ci-aprés.

Oü (I) designe les intérêts calculés a terme échu, (K) le capital restant dO au debut de Ia periode majoré, Ie
cas echeant, du stock d’intérêts et (t) le taux d’interet annuel sur Ia periode.

• Methode de calcul selon un mode equivalent et une baae < 30 /360>>:

I = K x [(1 + t) “base de calcul”

La base de calcul ((30 / 380>> suppose que Ion considere que tous les mois comportent 30 jours et que
I’annee comporte 360 jours.

Pour chaque Ligne du Pret, les intérOts seront exigibles selon es conditions ci-après.

Pour chaque Ligne du Prêt ne comportant pas de Phase de Prefinancement, lea intéréts dus au titre de Ia
premiere echeance seront determines prorata temporis pour tenir compte des dates effectives de Versement
des fonds.

De Ia même manière, les intérêts dus au titre des echeances suivantes seront déterminés selon les méthodes
— de calcul ci-dessus et compte tenu des modalites définies a I’Article ((Caractéristiques Financiêres de

chaque Ligne du Prêt n.

II
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ETABLISSEMENT PUBLIC
DIRECTION DES FONDS D~PARGNE

ARTICLE 12 AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT Dli CAPITAL

Pour chaque Ligne du Pret, Vamortissement dii Capital so fera solon le ou los profiTs d’amortissements
ci-après.

Lors do l’établissement dii tableau d’amortissement dune Ligne du Prêt avec un profil <amortissement déduit
(intérêts différés) >>, los intérOts et I’échéance sont prioritaires sur l’amortissement do Ia Ligne du Prêt. Ce
dernier so voit déduit et son montant correspond a Ia difference entre le montant de l’échéànce et celui des
intérOts. -

La sequence d’échéance est fonction du taux do progressivité des échéances mentionnées aux Articles
~Caractéristiques Financières do chaque Ligne du Prêt n et ~ Determination des Taux >>.

Silos intérêts sont supériours a I’échéance, alors Ia difference entre le montant dos intérêts et do l’échéance
constitue los intérêts différés. Lo montant arnorti au titre do Ia pOriode est donc nul.

ARTICLE 13 REGLEMENT DES ECHEANCES

LEmprunteur paie, a chaque Date d’EOh~ance, 10 montant correspondant au remboursernent dii óaiSital et au
paiement des intérOts dus. Ce montant est determine solon les modalites définies a PArticle (C Caracteristiques
Financiêres de chaque Ligne du Pretn.

Le tableau damortissernent de chaque Lignedu Prêt indique le capital restarit dO et Ia r~partitign des
échéances entre capital et intêrêts, et le caseohéant dii stock dintéréts, calculée cur Ia base d’un Versement
unique realise en Date de Debut dela Phase dAmortissernent.

Los paiements font l’objet d’u,n prel~vement autornatique au benefice dii PrOteur. Qe prélevement est effectué
coñfdrmément a l’autàilsation signêe ~ar l’EmprunteUra bet effet.

Les sonimes dues par los Emprunteurs ayant lobligation dutiliser le rêseau des comptables publics font
Vobjet Sun prélevernent selon Ia procedure dii debit doffice. Elles sont acquittees auprés dii Caissier Géheral
do Ta Caisse des Depots a Paris.

Los paiements sent effectues de sorte quo los fonds parviennont effectivement au Caissier General au plus
tard le jour do I’échéance ou le premier jour ouvré suivant cohui do l’écheance Si ce jour n’est pas up jour
ouvré.

ARTICLE 14 COMMISSIONS

Le present Prêt nest soumis a Ia perception daucune commission dinstruçtion.

0 - -

o~Eaw

0-0

~~phes
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ARTICLE 15 DECLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR

DECLARATIONS DE L’EMPRUNTEUR:

LEmprunteur declare et garantit au Prêteur:

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le Contrat et les acceptor;

- qu’iI a Ia capacité de conclure et signer le Contrat auquel H est Partie, ayant obtonu toutos los autorisations
nécossaires a cot effet, ainsi que dexécuter los obligations qui en decoulent;

- qu’iI renonce exprossément a benéficier dun délai do rétractation a compter de Ia conclusion du contrat;

- qu’iI a une parfaite connaissance et comprehension des caractéristiques financières et dos conditions do
romboursement du Prêt et qu’il reconnait avail obtenu do Ia part du PrOteur, en tant quo do bosom, toutes los
informations utiles et nécossairos;

- Ia conformité dos decisions jointos aux originaux et rendues exécutoires;

- Ia sincérité des documents transmis ot notamment do Ia certification dos documents comptablos fournis ot
l’absence de toute contestation a our egard;

- qu’il n’ost pas en etat do cessation de paiement et no fait l’objot d’aucune procedure collective;

- qu’iI n’a pas cjéppsé de requêto en vue de Iouvorture dune procedure amiable lo concernant;

- I’absonco de recours de quolque nature quo co soit a I’oncontro do ‘operation flnancée;

- qu’iI a ete informé que 10 Prêteur pourra ceder etfou transferor tout ou partie do ses droits et obligations sans
que son accord ne soit prealablement roquis.

ENGAGEMENTS DE L’EMPRIJNTEUR:

Sous peino do dechéance du torme do romboursemont du Prêt, rEmprunteur s’ongago a:
- affecter los fonds oxclusivement au projet défini a l’Article ((Objet du Prêt>> du Contrat. Copondant,

I’utilisation dos fonds par l’Emprunteur pour un objot autro quo colui defini a I’Articlo précité no saurait en
aucun cas engager Ia responsabilité du Prêteur;

- remboursor 0 Prêt aux Dates d’Echéancos convonues;

- assurer los immoublos, objet du present financomont, contro l’incondio et a presenter au Prêtour un
exemplaire des polices en cours a promière requisition;

- no pas consontir, sans l’accord préalablo du Prêtour, do Garantie sur 10 fonder ot los immoublos finances,
pendant touto Ia duréo do romboursomont du Prêt, a ‘exception do cellos qui pourraient être prisos, lo cas
échéant, par b(s) garant(s) en contropartie do I’engagoment constaté par l’Articbo ~Garanties > du Contrat;

C

- justifier du titro definitif conformo conferant los droits reels immobiliors pour I’operation financeo dans los cas
oü celui-ci n’a pas ete préalablement transmis;

Paraphes
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- souscrire et n~aintenir, le cas échéant, pendant toute Ia durée du chantier et jusquà lachévement des
ouvrages finances par le Prêteur, une police dassurance tous risques chantier, pour son compte et cëlui de
tous les intervenants a Ia construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre bus
dommages niatériels, ainsi que Ia responsabilite de l’Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous
dommages aux avoisinants ou aux existants; ..

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires a l’équilibre financier de I’operation;

- transmettre chaque année au Préteur le document de référence relatif au ratio annuel de couverture de Ia
détte (Annual Debt Service Cover Ratio ou ADSCR);

- inforhier préalablei’nent (et au plus tard dans le mois précédant lévenement) le Prêteur:

• de touts transformation de son statut, ou de toute operation envisagée de fusion, absorption, scission,
apport partiel d’actif, transfert universel de patrimoine ou toute autre operation assimilée;

• de toute signature ou modification d’un pacte d’thssooies oh d’actionnáires, ou de touts modification a
intervenir relative a Ia repartition de son capital social telle que cession de droits sociaux ou entrée au
capital dun nouvel associé/actionnaire; -

- maintenir, pendant toute Ia durée du Contrat, Ia vocation sociale de loperation finances ét justifier du
respect de cet engagement par I’ehvoi, au Préteur, d’un rapport annuel dactivité;

- próduire a tout moment au Préteur, sir sa demands, les documents financiers et comptables des trois
derniers exercices cbs ainsi que, Is cas echeant, un previsionnel budgetalre,

- fournir a Ia dernande du Prêteur, les pièces attestant de Ia realisation de Pobjet du financement visé a
l’Article < Objet du Prêt >, ainsi que les documents justifiant de l’obtentiori de tout finairc~ment peimettaht
d’assurer Ia perennite du caractère social de l’opération financee;

- fournirau Prêteur, dans lea deux années qui suiyent Is date d’achevenient des travaux, be prix de revient
définitif de I’opétation finanbée par le Prêt; .

- fournir, soit sur sa situation, soit sur las projets flnances, tout renseignement et document budgétaire ou
comptable a jour que le Préteur peut étre amené a 1w reclamer notamment une prospective actualpsée
mettant en evidence sa capacite a moyen et long terme a faire face aux charges generees par le projet, et a
permettre aux representants du Préteur de proceder a toutes verifications qu Is jugeraient utiles,

- informer, le cas écheant, le Prêteur sans délai, de touts decision tendant a deferer les deliberations de
l’assemblée délibérante de lEmprunteur autotisant Is reáours au Prêt et ses modalites devant touts
juridiction, de méme que du depot de tout recours a l’encontre dun acte detachable du Contrat;

- informer, le cas écheant, Is Préteur, sans délai, de Pouverture d’une prodédure amiable a sa demande ou de
l’ouverture dune procedure collective a son egard, ainsi que de Ia survenance de touts procedure
précontentieuse, contentiel.ise, arbitrale ou administrative devant touts juridiction ou autorite quelconque

— - informer prealablenient, Is cas échéant, le Préteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou
actions; .

- informer, des qu’il en a connaissance, le Préteur de Ia survenance de tout evenement visé a Particle
<(Remboursements Anticipés et LeursConditions Financieres >;

I
~ caisse des depots etconsignations
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- informer le Prêteur des qu’il en a connaissance, de tout évènernent susceptible de retarder le demarrage de
PopOration financOe, den suspendre momentanement ou durablenient voire den annuler Ia réalisation, ou
d’en modifier le contenu;

- informer le PrOteur de Ia date d’achêvernent des travaux, par production de Ia declaration ad hoc, dans Un
délai maximum de trois mois a compter de celle-ci;

- a ne pas ceder ou transferer tout ou partie de ses droits ou obligations au titre du present Contrat sans
lautorisation expresse du Prêteur.

- respecter les dispositions reglementaires applicables aux logenients Iocatifs sociaux et transmettre au
Préteur, en cas de realisation de logernents locatifs sociaux sur le(s) bien(s) immobilier(s) finance(s) au
moyen du Prêt, Ia decision de subvention ou d’agrément ouvrant droit a un financement de a Caisse des
Depots ou dun etablissement de credit ayant conclu une convention avec celle-ci;

- solliciter le Prêteur pour tout financement complémentaire pour des travaux d’amélioration portant sur Ta
même operation;

- démarrer es travaux dans les six mois suivant l’offre de prêt ou dans les douze mois pour es départements
de l’Outre-Mer, et es achever au plus tard 24 mois aprOs cette date sauf derogation expresse;

- realiser au moyen des fonds octroyês, es travaux de renovation thermique tels que specifies dana Ia fiche ~
Interventions a caractére thermique >> ou lorsque Ia methode Tl-l-C-E ex est utilisee, les travaux préconisés
par laudit energetique avec pour objectif de degager le gain énergétique convenu dans Ta fiche de synthése
standard < Engagement de performance globale > remise lors de ‘instruction du PAM Eco-Prét. Par
derogation, les travaux realises dans les departements de lOutre-Mer seront specifies dans l’~ Agrement -

formulaire de demande deco-pret logement social > validé par Ia Direction de l’Environnement, de
l’Amenagement et du Logement (DEAL);

- renseigner, sur le site de Ia DRUP puis communiquer au Prêteur, a l’achèvement des travaux situés en
metropole, Ia grille normalisee a des fins statistiques, rendant compte du contenu et de Ia realisation des
travaux preconises par l’audit initial;

- fournir au Prêteur, le cas echeant, copie du label reglementaire de performance energetique obtenu dans le
cadre dune certification globale justifiant du montant majore des sommes prOtees conformément au
document precite x Engagement de performance globale x’ dans l’année suivant Ia date de declaration
d’achèvement des travaux (ou d’abhêvement des travaux dans les cas oü une declaration ne serait pas
obligatoire). Par derogation, pour les travaux situes dans les departements de l’Outre-Mer, fournir au
Préteur, le cas echeant, copie du justificatif établi par un (ou des) certificateur(s) de linscription du bétiment
dans une demarche de qualite environnementale et de lobtention du Label;

- communiquer sur simple demande du Preteur copie des releves de consommation denergie (chauffage et
eau chaude sanitaire en collectiU des logements et bâtiments a réhabiliter situes en metropole
correspondant aux trois annees precedant Ia rehabilitation ainsi qu’aux trois annOes suivantes, copie des
factures correspondant aux travaux de renovation thermique realises;

- réaliser les operations de rehabilitation au nioyen des fonds de chaque Ligne du Prêt PAM et dans le respect
des caractéristiques figurant au tableau ~ Detail des operations de rehabilitation ~ transmis au Prêteur lors
de Ia demande de Prêt.

h caisse des depots et consignations
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Le mboqcs~m~nt du capital et Te .paiernent dps iptêr~ts ainsi que touteJes
dues ou devenues exigibles au titre du present contrat sont garantis comme suit

www.groupecaissedesdeppts.fr

sommes contractuelernent

Type de Garantie Denomination du garant I Designation de Ia Garantie Quotite Garantie (en %)

c ii t t I I COMMUNAUTE D’AGGLOME~ATION TARBES 60000 ec Vi es oca es LOURDES PYRENEES

Collëbtivités làcáles DEPA~TEMENT DES HAUTES-PYRENEES 40,Oó

Les Garants du Prêt s’engagent, pendant toute Ia durée du Prêt, au cas oU rEmprunteur, pour quelque motif
que ce soit, ne s’acquitterait jias de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, a en
effectuer le paiement en sea lieu et place et sur simkle demande du Preteur, sans pouvoir exiger que celui-ci
discute au préalable les biens de l’Emprunteur défaillant.

Les engagements de ces derniers sont reputes conjoints, de telle sorte que Ia Garantie de chaque Garant est
due pour Ia totalité du Prêt a hãuteur de sa quote-part expressément fixée aux termes de I’acte portant
Garantie au Prêt. - -

caisse dcs dépöts etconsignations
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ARTICLE 16 GARANTIES

ARTICLE 17 REMBOURSEMENTS ANTICIPES ET LEURS CONDITIONS FINANCIERES

Tout remboursement anticipé devra être accompagne du paiement, le cas échéant, des intér&s différés
correspondants. -Ce montant ~era palcule au .pcorata des capitaux. remboursés en c~ de remboursernent
partiel.
Tout remboursernent anticipé dolt .ètre accompagné du paiement des intérOts courus contractuels
correspon.dants. .•~....., :.

Le paiement des intérets courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectue dana les
condtiqns Øefln~ps ê.I~tticla ~ PaI#uJ et P&ement des Intérets ~. . . .

Le remboursement anticipe partiel ou total du Pret quil soit volontaire ou obhgatoire, donnera lieu, au
reglémenf j5ar lEmprunteur dune indemñité dont lesmodalites de càlcul áont détaillées selon les differents
casa spin di present Article. .

Lindemnite perçue par le Préteur est destinée a compenser le prejudice financier resultant du remboursement
anticipe du Prêt avant son terrne, au regard de Ia specificite de Ia ressource prêtée et de son replacement sur
lea niárches finahãiers. . :
L’Emprunteur reconnalt avoir ete informe des conditions financières des remboursements anticipes et en
accepte es dispositions.

Paraphes
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17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPES VOLONTAIRES

17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité actuarielle, dont lea modalites de calculs sont stipulées
ci-aprés, l’Emprunteur a Ia facultO d’effectuer, en Phase damortissement, des remboursements anticipés
volontaires totaux ou partiels a chaque Date d’Echéance moyennant un préavis de quarante cinq (45) jours
calendaires avant a date de remboursernent anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements anticipés
volontaires sont pris en compte pour l’échéance suivante site Versement effectif des somrnes est constaté par
Is Preteur auprés du Caissier Général au moms deux mois avant cette échéance.

La date du jour de calcul des somrnes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant Ia date de
remboursement anticipé volontaire souhaitée.

Toute demands de remboursement anticipé volontaire notifiée conforrnément a I’Article < Notifications>> doit
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, Ia date a laquelle dolt intervenir le remboursement anticipé volontaire, Is
montant devant être remboursé par anticipation et préciser Ia (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir.

I e Prâteur ui adressera, trente cing (35) jours calendaires avant a date souhaitée pour le remboursenient
anticipé volontaire, le montant de l’indemnité de rentoursement anticipé volontalre calculé selon 185
modalités détaillees ci-après au present article.

L’Emprunteur devra conflrmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par telecopie, selon les
modahtés définies ~ ‘Article ~ Notifications >>, dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent Ia reception du
calcul de I’indemnité de remboursement anticipé volontaire.

Sa confirmation vaut accord irrevocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire
et du montant de I’indemnité.

17.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires

Les conditions flnancieres des remboursement anticipés volontaires definies ci-dessous et applicables a
chaque Ligne du Prêt sont détaillees a ‘Article < Caractéristiques Financiêres de chaque Ligne du Prêt >>.

Durant Ia Phase d’Amortissement, las remboursements anticipés volontaires donnent également lleu a Ia
perception, par le Preteur, dune indemnité actuarielle dont le montant sera égal a Ta difference, uniquement
Iorsque celle-ci est positive, entre Ta <<Valeur de Marché de Ia Ligne du Prêt>> et le montant du capital
remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus a Ia date du remboursement
anticipé.

En cas de remboursement anticipé partiel, es échéances ultérleures sont recalculées, par application des
caractéristiques en vigueur a Ia date du remboursement, sur a base, dune part, du capital restant dO majorê,
le cas échéant, des intéréts differés correspondants et, d’autre part, de Ia durée résiduelle du Prêt.

C

II
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17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPES OBLIGATOIRES

17.2.1 Pieniler Oas entrainant Un rernboürsement anticipe obligatoire

Toutes sdmmes coñtractuellejyient dues au Preteur au titre du Contrat deviendront imrriediatemeijt exiàibles
encasde: . . -

- tout impayéã Date d’Echeance, ces derniers entraineront également l’e~gibilite d’interets moratoires;

- perle par I’EmprunteUr de sa qUalité le ~endánt eligible au Prêt;

- devolution du bien finance a une personne non eligible au Prêt et/ou non agreée par le Preteur en raison de
Ia dissolution, ~durqüàlqué caüsé que ôèsoit, de l’brgahi~me Emprunteur;

vente de logemént faite par l:’Emprunteur au profit de personnes morales ne contraCtualisant pas avec Ia
Caisse des Depots pour l’abqui~itioh deàdits logements ;

- non respect par lEmprunteur des dispositions legales et réglementaires applicables aux logenients locatifs
sociaux; ‘- . . . - .

- non utNisation les fonds empruntés conformément a I’objet du Prêt tel que défini a ~‘Article cObjet du Préb,
duCbhtrat;

- non respect de ‘un des engagements.de lEmprunteur énurnéres a I’Article c Declarations et Engagements
de l’Emprunteur n, ou en ass de survenánoé de l’Un deá événements suivants: -

• dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de lEmprunteur ou de ‘un des associés de
l’Emprunteur dans le cadre dune frócédurécollective;

• la(les)Garantie(s)octroyee~s)dans le cadre U contrat, a~ont)ete rapportée~s), cesse(nU d’être
valable(s) ou pleinement èffidthde(s), pour qUelque Cause que ce soit. ...

Lea cas de remboursements anticipes obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur,
dans toute Ia mesure permise par Ia Ioi, d’une penalite égale a 7 % du montant total des sommes exigibles
par anticipation

172 2 Deuxiême cas entrainant un remboursement anticipe obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatethent ëxigibles
dans les cas suiva its:

- cession, demolition ou destruction du bien immobiher finance par Ie Pret, sauf dispositions legislatives ou
reglementaires contraires ou renonciation expresse du Preteur

transferi, d6membrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits reels immobilers detenus
par PEmprunteur sur le bien finance;

action judiciaire ou administrative tendant a modifier ou a annuler lea autorisations administratives
nécessaires a Ia réalièation de I’operation;

C

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa repartition) ou de Ia gouverdance
de I’Emprunteur, qui affecterait sa situation financiere (notamment dans I’eventualite d’un ADSCR inférieur a
1), et qui aurait des consequences sur sa capacite de remboursement;

faraphesh . .e ir’-I
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- nantissement des parts sociales ou actions de lEmprunteur.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiernent par l’Emprunteur,
dans toute Ia mesure permise par Ia 101, dune indemnité égale a in semestre dinterêts sur les sommes
remboursêes par anticipation, calculee au taux du Prêt en vigueur a Ia date du remboursement anticipé.

17.2.3 Troisléme cas entrainant un remboursenient anticipé obligatoire

L’Emprunteur soblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent Ia date de declaration d’achèvement
des travaux ou dans l’année qui suit l’élaboration de Ia fiche de clOture doperation, a rembourser les sommes
trop perçues, au titre du Contrat, lorsque:

- le montant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans le plan de
financement de l’opération;

- le prix de revient définitif de l’opération est inferieur au prix previsionnel ayant servi de base au calcul du
montant du Prêt.

A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, egale a celle perçue en cas de remboursements
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation.

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, lea cas de remboursements
anticipés suivants:

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes physiques;

- vente de logement faite par FEmprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec Ia Caisse des
DepOts, dana les conditions d’octroi de cette dernière, pour l’acquisition desdits logements;

- demolition pour vetusté etlou dans le cadre de Ia politique de Ia yule (Zone ANRU).

De plus, a defaut de production dana Vannée suivant Ia date de declaration d’achOvement des travaux (ou
d’achèvement des travaux dana le cas 00 une declaration ne serait pas obligatoire), de Ia copie du label
reglementaire de performance energétique obtenu dana le cadre dune certification globale justifiant du
montant majoré des sommes prOtees, conformément au document précité <<Engagement de performance
globale ~, ou bien du justificatif de Ia demarche de qualité environnementale, Ia somme des montants
correspondant a Ia majoration octroyee a chaque Ligne du Prêt PAM Eco-Prêt sera immédiatement exigible et
une penalité egale a 7% de Ia somme exigible sera due par lEniprunteur au Preteur.

Dana l’hypothèse oQ les travaux de renovation thermique realises n’ont pas permis d’atteindre Ia performance
energetique rendant l’Objet du Prêt eligible au PAM Eco-prêt, et ce conformément aux stipulations prévues
dans lea pièces justificatives <<Intervention a caractére thermique>> et <<Engagement de performance
global ,>, ou bien <Agrément - formulaire de demande d’eco-prêt logement social ~, le PAM Eco-prét sera de
fait requalifle en PAM et aux conditions de taux de celui-ci, soit un taux d’intérêt egal è TLA + 0.60% (60
points de base).

En outre, cette requalification ne donnera pas lieu a l’établissement dun avenant au present contrat.
Neanmoins si l’acte de garantie fait reference au taux dinterét dii PAM Eco-prêt, alors un nouvel acte sera
exig~ par le Prêteur.

II
c-1~
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Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée a Ia date d’exigibjlito,
porte intérét de plein droit, dans toute Ia mesure permise par Ia 101, ~ compter de cette date, au taux du
Livret A majoré de 6 % (600 points debase).

La date d’exigibilite des sommes remboursables par anticipation s’entend de Ia date du fait générateur de
‘obligation de remboursement, quelle que soit Ia date ~ laquelle ce fait générateur .a été constaté par le
Préteur.

La perception des intérets de retard mentionnés au present article ne constituera en aucun cas un octroi de
delai de paiement ou une renonciation a Un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat.

Sans prejudice de leur exigibilite a tout moment, les intérOts de retard échus et non-payés seront capitalises
avec le montant impayé, sils sont dus pour au moms une année entiere au sens de ‘article 1154 du Code
civil.

ARTICLE 19 NON RENONCIATION

Le Preteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé a un droit au titre du Contrat ou de tout document s’y
rapportant du seul fait qu’il s’abstient de l’exercer ou retarde son exercice.

ARTICLE 20 DROITS ET FRAIS

L’Emprunteur prend a sa charge les droits et frais presents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et
notamment es frais de gestion et les commissions prévues a I’Article ~Caractéristiques Financieres de
chaque Ligne du Prêt x’ et, le cas échéant, a ‘Article < Commissions >>.

ARTICLE 21 NOTIFICATIONS

Toutes les communications entre I’Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Ligne du Prêt)
peuvent être effectuees soit par courriel soit par télécopie signée par un représentant de I’Emprunteur dument
habilité. A cet égard, lEmprunteur reconnait que toute demande ou notification emanant de son représentant
dOment habilité et transmise par courriel ou télécopie I’engagera au même titre qu’uhe signature originale et
sera consideree comme valable, méme si, pour Ia bonne forme, une Iettre simple de confirmation est requise.

ARTICLE 22 ELECTION bE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPETENCE

Le Contrat est soumis au droit français.

Pour I’entiere execution des présentes et de leur suite, les Parties font election de domicile, a leurs adresses
ci-dessus mentionnées.

En cas de différends sur I’interprétation ou lexécution des présentes, es Parties s’efforceront de trouver de
bonne foi un accord amiable.

GRO UP.E

ETABLISSEMENT PUBLIC
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ARTICLE 18 RETARD DE PAIEMENT - INTERETS MORATOIRES
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A defaut dacCord trouvé, tout litige sera porte devant las juridictions Civiles parisiennes.
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Fait en autant d’originaux qua de signataires,

La,

Qualite:
DOment habllite(e) aux présentes

Cachet et Signature:

31 JUIL, 2017
Pour I’Emprunteur,

Civilité: Le Directeur Général

Nom I Prénom:

Qualité:

DUment habilite(e)~ T-CASS tAr

Le, 2_Li Io~I ~
Pour Ia Caisse des~

Civilité: Anne-Láure David
Nom I Prénom: Directrice déléguée

Cachet at Sigi
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